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Le mot  
du président
M  François Bibeaue

ricoté serré, quelle belle expression 

québécoise qui signifie « être très soudé, 

uni étroitement par des liens d’amour,  

de solidarité ou d’intérêt ». J’ai la 

certitude que l’avenir de notre profession 

passe par notre capacité à renforcer nos liens, 

d’une part entre nous, membres de la communauté 

notariale, et d’autre part avec les citoyens.  

Solidarité collective
Vous avez été nombreux à participer à l’enquête  

sur la profession et je vous en remercie.  

Les faits saillants de cette enquête, accessibles sur 

l’Inforoute dès le 2 avril, sont présentés en pages 18, 

19 et 20. Cette enquête, qui dresse un portrait de la 

profession, comporte une mine d’or d’informations. 

Le défi est de transformer cet état de fait en plan 

d’action à responsabilité partagée : Chambre, notaires, 

associations, universités, etc. La vitalité de la 

profession notariale repose sur la contribution active 

de tout un chacun dans la recherche de solutions.  

Le statu quo n’a jamais révolutionné le monde.  

Les régions ont besoin de nous
Bien que l’exode rural soit un problème présent  

au Québec et ailleurs, je demeure préoccupé  

par le manque de relève notariale en région.  

En effet, plusieurs notaires de régions éloignées 

peinent à attirer de la relève au sein de leur étude, 

les jeunes préférant les centres urbains. 

Pourtant, ces notaires affirment offrir de  

belles conditions de travail, une expertise 

diversifiée, une clientèle tissée serré et  

une qualité de vie fort enviable, comme en 

témoignent les notaires interviewés 

dans l’article « Pratiquer en région : le 

bonheur est dans le pré ». L’histoire 

de Me Jean Boudreau (pages 42-45) 

démontre aussi qu’une carrière en 

région peut être fort stimulante. 

À terme, les conséquences 

Tricoté serré
engendrées par l’absence de relève sont plus 

grandes que l’on pense. Moindre accès à la justice, 

baisse de la vitalité économique, perte d’expertise 

notariale en région, isolement des notaires, etc. 

Dans un avenir rapproché, il faudra assurément 

mettre en place des solutions pour augmenter 

l’attractivité des études notariales en région. En 

outre, une donnée de l’enquête sur la profession 

suscite un sentiment d’urgence : parmi les notaires 

qui désirent prendre leur retraite dans les trois 

prochaines années, 56 % n’ont pas de plan de relève.  

Si la société québécoise est privilégiée de pouvoir 

compter sur l’expertise des notaires, nous sommes 

également privilégiés de pouvoir exercer cette 

profession juridique. Que ce soit dans mon étude 

avec mes clients ou à la Chambre des notaires,  

j’ai toujours à cœur l’avenir de notre belle 

profession. Et vous ?

Bonne lecture !

« J’ai la certitude  
que l’avenir de notre 

profession passe  
par notre capacité à 
renforcer nos liens,  

d’une part entre 
nous, membres de la 

communauté notariale,  
et d’autre part avec  

les citoyens. »
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Lors des derniers (de même 
qu’aux prochains) cours de 
perfectionnement, les notaires 
étaient invités au kiosque  
de la Chambre pour jaser 
d’avenir avec leurs confrères  
et consœurs. Voici les  
sujets couverts :

RELÈVE ET 
ACCOMPAGNEMENT 
En novembre dernier, la Chambre 
lançait une nouvelle mouture du pro-
gramme de mentorat : un format plus 
flexible, pratique et tourné vers la pro-
fession. Les jeunes notaires ont soif 
de bons conseils. Ça tombe bien car 
des notaires chevronnés ont à cœur 
de transmettre leur expérience. Débu-
tants et experts étaient présents pour 
échanger sur l’importance de créer 
un engagement réciproque.

 TRANSFORMATION 
NUMÉRIQUE
Optimisation du temps consacré aux 
activités conseil et amélioration de 
l’efficience de l’étude : la transforma-
tion numérique est un incontournable 
pour une pratique plus performante, 
flexible et sécuritaire. 

 CHAMPS DE PRATIQUE  
À HAUT POTENTIEL
Les notaires ont la possibilité d’offrir 
un large éventail de services, qu’on 
pense droit des affaires, médiation, 
prévention et règlement des diffé-
rends, accompagnement des clien-
tèles vulnérables, fiscalité, etc.

Rendez-vous au kiosque de la 
Chambre des notaires lors des pro-
chains cours de perfectionnement, 
du 18 au 21 avril 2018, à Québec.

La Chambre est fière partenaire 
du Mois de la justice, qui a  
lieu en février chaque année. 
C'est une occasion de parler 
d’accès à la justice et de 
rappeler que le notariat et  
les notaires font partie 
intégrante de la solution à cet 
important enjeu de société.

On y trouvait plus de  
20 organismes participants  
et plus de 60 activités 
d’information et d’éducation 
juridiques offertes au  
public, dont : 

 Juripop dans le métro,  
où ont eu lieu plus de  
400 consultations juridiques 
individuelles gratuites avec  
un notaire ou un avocat ;

 le Forum québécois  
sur l'accès à la justice civile  
et familiale, où plusieurs  
notaires étaient présents afin 
de formuler des propositions 
créatives pour améliorer 
l’accès à la justice au Québec.

Retour sur   
le Mois de  
la justice

Vous aimez le contenu d’Entracte  
et souhaitez y contribuer ?  
La Chambre est toujours à la 
recherche de notaires intéressés  
à parler de la profession. Si le  
sujet vous interpelle, le prochain 
numéro contiendra un dossier  
sur la pratique non traditionnelle. 
Avis aux intéressés !

Partagez vos histoires ou  
écrivez-nous à entracte@cnq.org.

 Anecdotes et belles  
 histoires de notaires  
 recherchées 
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de la chambre

En février dernier avait lieu à Montréal le Global Legal 
Hackathon, un événement international tenu 
simultanément dans plus de 25 pays et dont la Chambre 
était partenaire. Ce fut une occasion unique de voir à 
l’œuvre les meilleurs penseurs et praticiens en droit dans 
une compétition de développement rapide de solutions 
pour améliorer l’industrie juridique à l’échelle mondiale. 
Une centaine de juristes (y compris des notaires) et 
d’informaticiens ont ainsi mis en valeur leur leadership et 
leur créativité dans le domaine des technologies juridiques 
(legaltech). Une belle expérience de codéveloppement ! 

Global Legal Hackathon

Me Laurent Fréchette nommé  
au sein d’un groupe d’experts
Le ministre de la Santé et  
des Services sociaux du Québec,  
le Dr Gaétan Barrette, annonçait 
récemment son intention de  
mettre sur pied un groupe 
d’experts dont le mandat serait 
d’examiner la situation complexe 
entourant l’aide médicale à mourir 
et les personnes inaptes.

Le ministre a retenu la candidature 
de Me Laurent Fréchette, notaire TEP, 
reconnu pour son expertise en  
droit des personnes, particulièrement 
auprès des familles de personnes 
vulnérables.
Nous le félicitons pour cette 
nomination. Ses compétences, son 
expérience et sa rigueur seront 
assurément des atouts pour ce 
groupe d’experts.

 LOI CONCERNANT LES SOINS DE FIN DE VIE 

Nouveau Règlement 
sur la comptabilité  
en fidéicommis  
des notaires

De nouvelles pratiques  
pour contrer la criminalité 
et mieux protéger le  
public et les notaires

Le nouveau règlement 
impose notamment trois 
changements importants à 
la pratique des notaires :

 Le dépôt des avances 
d’honoraires et de débours 
au compte en fidéicommis ; 

 La vérification de 
l’identité de toute personne 
qui vous remet une somme 
ou un bien ;

 La prise d’une entente  
sur des mesures de contrôle 
lorsque le compte en 
fidéicommis implique 
plusieurs notaires.
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p
h

o
t

o
S

 : 
is

t
oc


k



https://guidesuccession.com
https://guidesuccession.com
mailto:info@guidesuccession.com


juridique I  DOSSIER

Pratiquer 
en région 

le bonheur est 
dans le pré
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PRATIQUER EN RÉGION

Loin de la frénésie et  
de la compétition 

féroce qui prévalent 
à Montréal, les 

notaires œuvrant en 
région ne manquent 

pas pour autant de 
travail. Portrait 

d’une pratique ancrée 
au cœur de leur 

communauté.  
 Emmanuelle Gril, 

journaliste

originaire de Val-d’Or, 
le notaire André 
Gilbert a fait ses 
études à l’Université 
d’Ottawa. Assermenté 

en 1987, il ne devait effectuer qu’un 
passage de quelques mois dans son 
coin de pays avant de retourner à 
Ottawa pour faire une maîtrise. 
Finalement, il n’est jamais reparti et 
s’est joint à son père et ses deux frères 
au sein de l’étude notariale familiale. 
« Autrefois, mon grand-père a été 
notaire à Saint-Georges de Beauce. 
On poursuit donc la tradition 
familiale », explique-t-il.

Spécialistes  
ou généralistes ?
Très engagé au sein de sa 
communauté, Me Gilbert a aussi été 
échevin et maire suppléant, de même 
que président de la Corporation de 
développement industriel de 
Val-d’Or, un poste qu’il occupe encore 
aujourd’hui. « Je me suis enraciné 
dans mon milieu. En région, on peut 
s’impliquer davantage », dit-il.  
Il connaît donc parfaitement son 
environnement, ainsi que la réalité  
de la pratique notariale en dehors  
des grands centres. 

Quand on lui demande si un notaire en 
région peut embrasser une spécialité 
et en vivre, Me Gilbert répond que 
selon lui, il est difficile d’avoir 
suffisamment de dossiers dans un 
domaine très pointu, compte tenu du 
bassin de population. En toute logique, 
les juristes ont donc intérêt à 
demeurer des généralistes, même si 
rien ne les empêche de s’orienter vers 
une branche particulière. Pour sa part, 
Me Gilbert évalue que 40 % de ses 
mandats ont trait au droit des affaires. 

« À la campagne, 
on n’a pas  

le choix de se 
diversifier, 

car il n’y a pas 
suffisamment 
de dossiers en 

immobilier pour  
en vivre. »

Me SERGE BERNIER

Me Armand Bolduc, notaire à 
Sherbrooke depuis une cinquantaine 
d’années, décrit quant à lui sa pratique 
comme « générale, mais spécialisée ». 
« Trois jeunes notaires se sont joints à 
l’étude et, ensemble, nous couvrons un 
grand nombre de secteurs. Notre 
réussite repose sur les compétences  
de chacun et le travail en équipe », 
souligne-t-il. Depuis 2001, Me Bolduc  
a également développé une expertise 
unique en matière de publicité de 
fibres optiques qui l’amène partout 
dans la province.

En plus de sa pratique générale, 
Me Serge Bernier, notaire à Matane, 
œuvre aussi en droit éolien. « C’est 
logique, car la région a de grands parcs 
éoliens sur son territoire, les premiers 
à avoir été construits au Québec.  
Le droit éolien a pratiquement été 
inventé à Matane ! J’ai été l’un des 
premiers notaires à pratiquer dans  
ce domaine », fait-il valoir.

Il remarque que dans les grands 
centres urbains, de nombreux 
notaires concentrent leur travail en 
immobilier. Résultat, il existe une 
forte concurrence entre eux et la 
pratique devient de moins en moins 
rentable. « À la campagne, on n’a pas 
le choix de se diversifier, car il n’y a 
pas suffisamment de dossiers en 
immobilier pour en vivre. Il faut donc 
ratisser plus large et, au besoin, faire 
appel aux compétences de confrères 
par le biais de notre réseau », 
mentionne-t-il.

Pour sa part, Me Line Desrosiers, 
notaire à Gaspé, estime qu’elle 
« s’occupe essentiellement des 
dossiers pas ordinaires », par exemple 
en droit municipal, en droit éolien, en 
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conservation de la nature, en 
planification et relève d’entreprise, 
etc. Environ 35 % de ses mandats  
sont en anglais. « Cela peut paraître 
surprenant, mais c’est dû au fait que 
de nombreuses familles anglophones 
étaient installées dans la région à 
l’époque et ont encore des terrains 
ici », explique-t-elle.

Le fait d’être situé loin des grands 
centres complique-t-il les choses ? 
Pas du tout, selon elle. « Nous 
sommes membres du réseau PME 
INTER Notaires, ce qui nous permet 
de faire de la sous-traitance et 
d’obtenir une expertise spécifique  
en cas de besoin. Cela contribue  
aussi à briser l’isolement », dit-elle.

Une réalité 
différente
En région, les notaires semblent  
avoir un accès privilégié aux mandats 
relevant du droit des sociétés, un 
secteur qui, dans les grands centres,  
a été largement monopolisé par les 

avocats. « Chez nous, les gens ont 
tendance à contacter leur notaire 
lorsqu’il est question d’affaires, alors 
qu’à Montréal, ils appellent leur 
avocat. C’est un gros avantage et cela 
nous amène un bon lot de clientèle qui 
fait aussi appel à nous pour ses autres 
besoins : testament, mandat, etc. », 
confirme Me Gilbert.

Même son de cloche du côté de 
Me Bolduc et de Me Bernier. « Les 
notaires sont très bien formés en 
droit des sociétés et en fiscalité, 
estime ce dernier. C’est une pratique 
intéressante et lucrative. »

De plus, en région, il n’est pas rare  
que les cabinets comptables dirigent 
leurs clients vers des notaires pour 
prendre en charge leurs transactions 
d’affaires : fusions, acquisitions, 
conventions entre actionnaires, etc. 
« Près de 80 % de nos mandats en 
droit des affaires nous viennent de 
recommandations de bureaux de 
comptables », évalue Me Desrosiers.

Les contacts se font aussi en personne, 
et pas uniquement par téléphone  
ou par courriel. « On connaît les 
courtiers et les responsables dans  
les institutions financières. Cela rend  
la pratique moins impersonnelle », 
mentionne Me Isa-Ève Boucher, 
notaire à Sept-Îles.

Notaire de famille  
et de proximité
Les relations avec les clients sont 
aussi très différentes en région par 
rapport aux grands centres, si l’on en 
croit les notaires interrogés. « À mon 
avis, il est plus facile de développer et 
de conserver une clientèle. Elle nous 
est fidèle, et les notaires étant moins 
nombreux, il y a aussi moins de 
concurrence », estime Me Boucher.

Selon Me Gilbert, en région, les clients 
voient également leur notaire comme 
un conseiller juridique à part entière, 
un juriste qui sera là pour les assister 

« À mon  
avis, il est 

plus facile de 
développer 
et de conserver une 
clientèle. Elle nous  

est fidèle, et les 
notaires étant  

moins nombreux,  
il y a aussi moins  

de concurrence. »
Me ISA-Ève BOUCHER
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PRATIQUER EN RÉGION

dans de nombreuses circonstances, 
personnelles ou d’affaires. « Il s’instaure 
une relation de confiance. D’ailleurs,  
ici, il est très rare que les gens 
“magasinent” leur notaire ou négocient 
pour obtenir le tarif le plus bas, alors 
que c’est courant en ville », dit-il.

Me Bolduc considère pour sa part que  
le travail du notaire est davantage 
valorisé en région. Dans ces conditions, 
il est donc plus facile de véritablement 
jouer son rôle de notaire de famille et 
de juriste de proximité.

D’ailleurs, comme beaucoup de ses 
confrères en dehors des grands centres, 
Serge Bernier n’hésite pas à monter 
dans sa voiture et à se rendre sur place. 
« Je vais rencontrer mon client là où il 
se trouve. Ça peut être dans son champ, 
au bout du huitième rang ! J’ai déjà fait 
signer des documents sur un bateau de 
pêche et sur une moissonneuse-
batteuse… », illustre-t-il.

Quand tout le monde se connaît,  
les nouvelles circulent vite. « Il y a 
beaucoup de bouche à oreille,  
c’est plus facile pour les références 

« En région, 
il n’est pas 
rare que les 
cabinets 

comptables dirigent 
leurs clients vers 
des notaires pour 
prendre en charge 
leurs transactions 
d’affaires : fusions, 
acquisitions, 
conventions entre 
actionnaires, etc. »
Me LINE DESROSIERS

Certains notaires ont choisi d’œuvrer en dehors de la pratique stricte de la 
profession. Caroline Tremblay, par exemple, est directrice générale et 
greffière à la Ville de La Malbaie, dont elle est native. Quant à Samuel 
Trépanier Brown, il est secrétaire général et directeur du Secrétariat général 
et des communications à la Commission scolaire de La Jonquière. Leur titre 
de notaire et le fait de vivre en région leur a ouvert des portes auxquelles ils 
n’auraient peut-être pas eu accès dans un grand centre. 

Assermentée en 2003, 
Me Tremblay a fait ses 
études à l’Université 
de Sherbrooke. De 
retour à La Malbaie, 
elle a pratiqué quelque 
temps avant de faire 

le saut dans le monde municipal en 
2010, non sans avoir suivi 
préalablement une formation en 
administration publique à l’École 
nationale d’administration publique.  
La gestion des ressources humaines, 
des biens immobiliers, mais aussi  
des ressources financières de la 
municipalité, occupe le plus clair  
de son temps, outre ses tâches  
de greffière. Elle supervise aussi  
le bon déroulement des projets 
d’infrastructures, depuis l’appel d’offres 
jusqu’à la réalisation du chantier. 
« Dans son travail, le notaire joue un 
rôle de conseiller très important : il 
tâche de comprendre les enjeux tout  
en restant neutre et en conciliant les 
deux parties. Au niveau municipal,  
c’est pareil : on fait le pont entre les 
politiciens qui représentent les citoyens 
et la gestion de la ville », explique-t-elle.

Elle ajoute qu’elle éprouve une grande 
fierté de pouvoir contribuer à sa 
communauté. De plus, parce que  
La Malbaie accueillera le prochain 
sommet du G7, Me Tremblay doit relever 
un défi unique. « On est impliqué dans 
la planification, la sécurité civile, la 
négociation des charges financières...  
Il faut jongler avec les différentes 
compétences de juridictions, c’est très 
stimulant », dit-elle. Vivre en région ? 
Beaucoup d’avantages selon elle : « On 

perd moins de temps dans des choses 
qui n’ont pas de valeur ajoutée – 
comme les embouteillages – et on peut 
le consacrer à sa famille. Par exemple, 
je dîne tous les midis à la maison avec 
mes trois jeunes enfants », illustre-t-elle.

Pour sa part, Me Samuel Trépanier 
Brown agit notamment à titre de 
conseiller juridique pour la Commission 
scolaire de La Jonquière. Lorsque cette 
dernière pose des actes juridiques,  
il s’assure donc qu’ils sont conformes 
au cadre légal. Il voit aussi à la gestion 
de la documentation et de l’archivage.

Ce fils et petit-fils  
de notaire a travaillé 
en pratique privée  
à Saguenay pendant 
10 ans avant de 
décrocher un poste  
à la commission 

scolaire. « Je souhaitais œuvrer au 
sein d’une grande organisation et 
j’éprouvais un vif intérêt pour la 
gouvernance. C’est mon élection  
en 2014 au conseil d’administration  
de la Chambre des notaires comme 
représentant du district de ma région 
qui a constitué le déclencheur à ma 
réorientation professionnelle », 
raconte-t-il. Si son poste actuel 
l’éloigne de la pratique traditionnelle,  
il le rapproche néanmoins de ses 
bases de juriste, estime-t-il. Tout 
comme Me Tremblay, il affirme que  
la vie en région présente de grands 
avantages, notamment la possibilité 
de profiter du plein air et de faciliter  
la conciliation travail-famille.  
Le temps, ça n’a pas de prix !

Hors des sentiers battus
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De longues distances,  
mais pas d’embouteillages !
Lorsqu’on vit en région, il faut composer avec les longues distances. Par exemple, 
suivre une formation nécessitera de longues heures de voiture pour se rendre 
dans un grand centre. En revanche, plusieurs notaires soulignent qu’avec les 
embouteillages omniprésents à Montréal, les travailleurs montréalais passent 
autant de temps, sinon plus, dans leur automobile ! « Ici, il suffit de mettre de 
l’essence dans son véhicule, et on a la même qualité de vie qu’à Montréal, les 
inconvénients en moins », lance à la blague Me André Gilbert, notaire à Val-d’Or.

D’ailleurs, la plupart des notaires interviewés pour cet article ne résident qu’à 
quelques minutes en voiture de leur bureau. La proximité de la nature constitue 
aussi un atout majeur pour les amateurs de plein air, qui peuvent aller pêcher ou 
faire du ski de fond après le travail… Le coût de la vie est moins élevé, alors que 
les services sont plus proches et accessibles. Au bout du compte : une qualité de 
vie améliorée et une conciliation travail-famille facilitée.

lorsqu’on a une bonne pratique de 
conseiller juridique », dit Me Bolduc. 
Avec une telle proximité, on peut 
aussi être amené à croiser 
régulièrement ses clients. « Quand 
je vais au supermarché, il n’est pas 
rare que je me fasse accrocher trois, 
quatre fois ! C’est normal, les gens 
vous reconnaissent », confirme 
Me Bernier. Il faut donc savoir poser 
ses limites, conseille Me Desrosiers, 
qui n’hésite pas à demander à ses 
clients de la rappeler au bureau au 
lieu d’entamer une consultation entre 
deux pintes de lait à l’épicerie.

La relève :  
un défi constant
Bien qu’attrayante, la pratique en 
région peine à attirer la relève en 

dehors des jeunes notaires originaires 
du lieu. Ainsi, Isa-Ève Boucher est 
retournée dans son coin de pays après 
ses études à l’Université Laval. Elle a 
d’ailleurs été embauchée dans le 
bureau où elle avait effectué son stage. 
« Il était clair pour moi que j’allais 
revenir m’installer à Sept-Îles. Ma 
famille est ici et mes amis aussi, je ne 
voulais pas m’éloigner », dit-elle.  
Mais tous ne reviennent pas et certains 
succombent au chant des sirènes  
des grands centres... 

Inversement, il est très difficile 
d’attirer en région un jeune qui vient 

d’ailleurs. Et pourtant, ce n’est pas  
le travail en notariat qui manque !  
« Il y a d’excellents greffes à vendre, 
mais malheureusement, on ne trouve 
pas de relève », déplore Me Bernier.  
De son côté, Me Gilbert indique qu’il  
lui a fallu trois ans pour dénicher  
une stagiaire, malgré une bonne 
rémunération. « Dans notre région,  
il y a aussi un autre défi à relever :  
les jeunes sont drainés par le secteur 
minier, qui offre des salaires élevés », 
dit-il. Dans ces conditions, difficile  
de faire concurrence. 

Pour sa part, Me Line Desrosiers 
soutient que les notaires doivent 
s’impliquer pour attirer la relève. 
« Dans notre étude, nous embauchons 
des stagiaires et, chaque été, nous 
engageons un étudiant de deuxième 
année de droit. Nous avons obtenu  
de bons résultats, car plusieurs ont 
poursuivi en notariat et sont revenus 
travailler avec nous une fois diplômés. 
C’est le cas de l’une de nos associés  
par exemple », se réjouit-elle. Elle 
souhaiterait toutefois qu’un programme 
d’incitation soit mis en place pour 
pousser les jeunes à explorer le travail 
en région. « Cela nous permettrait de 
leur montrer ce qu’est la pratique et,  
qui sait, de leur faire partager la  
passion du métier », conclut-elle. 

« Chez nous, 
les gens ont 
tendance à 

contacter leur 
notaire lorsqu’il est 

question d’affaires. »
Me André GilberT

12 I entracte I PRINTEMPS 2018

p
h

o
t

o
 : 

IS
TO


C

K



CHRONIQUE I  juridique

Le notaire
Le 24 novembre 2017, Me Michel Beauchamp 
recevait la Médaille d’honneur de la Chambre 
des notaires du Québec. Lors de son discours 
de remerciement, il nous rappelait l’importance 
de la contribution des notaires à l’accès à la 
justice. Me Beauchamp a ciblé un aspect 
important du notariat : dans le cadre de sa 
pratique, le notaire est témoin d’une quantité 
non négligeable de conflits juridiques 
impliquant ses clients. Une bonne proportion 
de ces conflits, d’intensité variable, sont 
résolus suite à son intervention. S’il fallait que 
tous les conflits soient judiciarisés...

La gestion de  
conflits : une partie  
de l’ADN du notaire
Par définition, un conflit juridique nécessite 
l’intervention d’un juriste qualifié. Il est normal 
que les justiciables vivent des difficultés à 
gérer ce type de conflit, puisqu’ils ne 
détiennent ni la formation juridique, ni les 
aptitudes de gestion, ni l’expérience adéquate.

Tout conflit doit être géré d’une manière 
adaptée aux besoins des parties, de façon  
à leur permettre de se sentir en confiance.  
En choisissant le système judiciaire, les 
justiciables remettent leur conflit entre les 
mains d’une tierce partie, le tribunal, pour  
qu’il les encadre à chaque étape du processus 
judiciaire. Pourquoi ne pas leur offrir le même 
sentiment d’encadrement et de confiance,  
en plus de la possibilité de conserver  
le contrôle sur leur conflit ? 

Le notaire constitue le gestionnaire de conflits 
par excellence, puisqu’il détient les outils 
nécessaires pour assister ses clients dans la 
détermination d’un règlement juste et 
raisonnable. Rappelons que l’article 3 du 
Code de déontologie des notaires prévoit que 
« le notaire doit […] favoriser toute mesure 
susceptible d’encourager les règlements 
amiables ». La gestion de conflits est donc 

un gestionnaire de conflits

sous-jacente à la fonction notariale :  
combinée à une formation juridique favorisant 
les règlements à l’amiable, l’image de 
neutralité dont jouit la profession notariale offre 
à ses membres la crédibilité nécessaire pour 
générer un climat de confiance. 

Un modèle d’affaires 
prometteur
Plusieurs outils sont à la disposition  
du notaire pour faire de lui un gestionnaire de 
conflits compétent. Certains notaires ont une 
approche très structurée lorsqu’ils interviennent 
dans la gestion des conflits, d’autres non. 
Dans tous les cas, une formation de 40 heures  
en médiation civile et commerciale constitue  
un bon départ pour tout notaire désireux  
d’offrir un service adapté à sa clientèle.

Mon expérience démontre que ce modèle 
d’affaires est tout à fait viable et même 
recherché par la population québécoise.  
Plus que jamais, la société a besoin de 
professionnels de la gestion de conflits, alors 
que la famille et la religion ont longtemps 
occupé ce rôle. À l’heure actuelle, il semble 
évident que la gestion de conflits relève 
naturellement de la profession notariale. 

par  
Me Christian 

Crites

Notaire 
responsable  
de la section  
Prévention  

et règlement  
des différends au 

sein de l’étude 
Gagné Isabelle 
Patry Laflamme  

& associés, 
notaires SENCRL  

à Gatineau,  
affiliée au réseau 

PME INTER 
Notaires  

au Québec. 

Me Crites  
est également 
vice-président 

de l’Association 
des notaires en 
prévention et 

règlement  
des différends  

du Québec  
(ANPRDQ). 
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La force  
exécutoire  
de l’acte  
notarié

Pour une justice  
efficiente et  
plus accessible 
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la force exécutoire  
de l'acte notarié

la réalité a amené  
le législateur, devant 
l’inefficience chronique  
des tribunaux à régler 
diligemment et à coût 

abordable les litiges qu’on leur 
présentait, bien souvent des affaires 
routinières et peu complexes, à 
favoriser le recours aux modes  
dits alternatifs de résolution  
des différends. 

Dans cette optique, en 2002,  
le législateur a mis à profit, bien  
que timidement, l’institution 
notariale afin de faciliter pour  
le public l’administration de la justice 
dans les affaires familiales. Référence 
est ici faite aux procédures non 
contentieuses devant notaire,  
celui-ci s’étant vu confier l’essentiel 
du rôle du tribunal en matière 
d’ouverture d’un régime de protection 
ou de mise à exécution d’un mandat 
de protection. Le législateur a même 

La force exécutoire, dans les pays de droit civil européens, 
est un attribut de l’acte notarié qui confère par lui-même, 
sans intervention judiciaire, le bénéfice de l’exécution 
forcée. Le créancier est ainsi dispensé d’obtenir un 
ordre du tribunal pour obliger son débiteur à remplir 
son obligation. La force exécutoire est un corollaire 
indissociable de la force probante de l’acte notarié.  

 Jean Lambert, notaire

Pour une justice  
efficiente et  
plus accessible 

Remontons dans le temps 
La Chambre des notaires du Québec fait depuis plusieurs années des représentations au législateur quant 
au bien-fondé de la force exécutoire de l’acte notarié. Dans le cadre des travaux menant à l’adoption du 
nouveau Code civil du Québec, en 1990, le ministre de la Justice d’alors, Gil Rémillard, laissait entendre 
dans sa présentation de ce projet législatif d’envergure que des études plus poussées pourraient inciter 
le législateur à introduire dans notre droit le concept de la force exécutoire de l’acte notarié*. 

* 1991, 22 RG.D.5. p. 58.

substitué sans réserve le notaire  
au juge pour la vérification des 
testaments autres que notariés. 

Il est opportun de rappeler que  
de tout temps, le testament reçu 
devant notaire a eu force exécutoire 
sans aucune formalité, dès l’instant  
du décès du testateur, alors que  
les autres formes de testament 
nécessitent pour valoir une 
vérification judiciaire ou notariale  
de leur authenticité.

Le nouveau Code  
de procédure  
civile : la force  
exécutoire s’invite
Rédigé à l’aune de la prévention,  
de la responsabilisation des 
justiciables et de la promotion  
des voies de résolution des différends 
autres que judiciaires, le nouveau 
Code de procédure civile ouvre  
la porte à la force exécutoire, du 
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juridique I  DROIT CIVIL

moins dans sa forme conventionnelle. 
Pour s’en convaincre, jetons  
un œil attentif à la disposition 
préliminaire et à l’article 1 du Code :

• �Le Code s’interprète et s’applique enfin 
dans le respect de la tradition civiliste1 ;

• �Le Code vise à permettre, dans l’intérêt 
public, la prévention et le règlement 
des différends et des litiges par des 
procédés adéquats, efficients, 
empreints de justice et favorisant la 
participation des personnes2 ;

• �Les modes privés de prévention et de 
règlement des différends sont choisis 
d’un commun accord par les parties, 
dans le but de prévenir ou de résoudre 
un différend3 ;

• �Les parties peuvent aussi recourir à 
tout autre mode qui leur convient et 
qu’elles considèrent adéquat, qu’il 
emprunte ou non à ces modes 
(négociation, médiation, arbitrage)4 ;

• �Les parties doivent considérer  
le recours aux modes privés de 
prévention et de règlement de  
leur différend avant de s’adresser  
aux tribunaux5.

nous notaires, proposer à nos  
clients de prévoir la force exécutoire 
dans certains de nos actes. Il s’agira  
de justice consensuelle dans le pur  
esprit de la maxime La convention  
fait la loi lorsque celle-ci n’est pas 
contraire à l’ordre public.  
Or, justement, cette codification  
de procédure n’invite-t-elle pas  
« les parties à recourir à tout autre 
mode [de résolution] qui leur convient 
et qu’elles considèrent adéquat » ?  
Et d’ajouter : « Les parties doivent 
considérer le recours aux modes  
privés de prévention et de règlement  
de leur différend avant de  
s’adresser aux tribunaux ».  
Est-ce trop optimiste ?  
À tout le moins, approfondissons  
ce raisonnement juridique pour  
vérifier son applicabilité.

La force exécutoire conventionnelle 
est un concept qu’il nous appartient 
de concrétiser. Le défi est nôtre !  
À nous de le relever. 

* 1. L.Q. chap. C-25.01, Disposition 
préliminaire, 3e al. - 2. Ibid., Disposition 
préliminaire, 2e al. - 3. Ibid., art. 1, 1er al. -  
4. Ibid., art. 1, 2e al. - 5. Ibid., art. 1, 3e al.

Une lecture attentive de la  
disposition préliminaire du nouveau 
Code et de son premier article  
permet de constater que la table est 
mise pour l’introduction de la force 
exécutoire dans certains contrats 
notariés. On voit bien que le 
législateur lance la balle dans le camp 
des justiciables ; il les responsabilise 
en leur faisant l’obligation de prévoir 
eux-mêmes la manière dont ils 
règleront un éventuel litige.

Comment ne pas voir la référence  
à la législation européenne de 
tradition civiliste qui attribue à l’acte 
notarié l’essentielle force exécutoire, 
lorsque le législateur québécois édicte 
dans la disposition préliminaire  
que le nouveau Code s’interprète et 
s’applique dans le respect de la 
tradition civiliste ? Idéalement,  
le législateur devrait revoir  
l’article 2819 C.c.Q. pour y ajouter,  
à la fin, le complément indispensable 
et logique à la force probante qui y  
est énoncée, soit les mots « et qui 
donne lieu à exécution ». 

Dans l’attente de cette modification 
législative souhaitable, nous pouvons, 

Une lecture 
attentive de 
la disposition 
préliminaire 

du nouveau Code et  
de son premier article 
permet de constater 
que la table est mise 
pour l’introduction 
de la force exécutoire 
dans certains  
contrats notariés. 
Jean Lambert, notaire
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 Me ANTOINE FAFARD, notaire - recherche, Direction des services juridiques

Mariage civil ou union civile
L’avis de publication du mariage civil ou de l’union civile doit désormais 
être inscrit sur le site Internet du Directeur de l’état civil, et non plus 
être affiché au lieu de la célébration. Cet avis doit, comme c’était le cas 
pour l’avis affiché, être publié pendant 20 jours avant la date prévue de 
la célébration.

Changement de nom
L’avis de la demande de changement de nom est maintenant publié  
gratuitement par le Directeur de l’état civil sur son site Internet durant  
15 jours. Le notaire n’a donc plus à l’envoyer à la Gazette officielle du  
Québec et dans des journaux locaux.  

Suite à l’adoption le 8 juin 2016 de la Loi apportant diverses modifica-
tions législatives pour renforcer la protection des personnes, certaines 
dispositions de cette loi et quatre règlements qui modifient la pratique  
des notaires en matière de droit de la famille sont entrés en vigueur. 
Voici les principales nouveautés :

Projet de loi n°168 
augmenter 
l’accessibilité  
et l’efficacité du 
système de justice

La ministre de la 
Justice du Québec  
a déposé le  
8 décembre 2017  
le projet de loi 168 :  
Loi visant à favoriser 

l’accès à la justice et à en accroître 
l’efficacité, qui contient plusieurs 
mesures visant à éviter la 
judiciarisation des conflits, 
notamment l’élargissement de l’aide 
juridique aux modes de prévention 
et de règlement des différends. 
Directement interpellée par les 
enjeux dont traite ce projet de loi,  
la Chambre des notaires suivra  
avec intérêt son évolution.

Une loi pour  
mieux protéger les 
consommateurs 

La Loi visant 
principalement  
à moderniser  
des règles relatives 
au crédit à la 
consommation et  

à encadrer les contrats de service 
de règlement de dettes, les 
contrats de crédit à coût élevé et 
les programmes de fidélisation  
a été adoptée à l’unanimité par 
l’Assemblée nationale du Québec  
le 15 novembre 2017. Cette loi vise, 
entre autres, à lutter contre les 
commerçants qui profitent de la 
vulnérabilité des consommateurs 
pour leur offrir du crédit à la 
consommation à un taux d’intérêt 
élevé. Un deuxième volet de cette 
loi, qui viendra notamment 
encadrer le crédit immobilier,  
est attendu prochainement.

Nouvelles règles en
matière de mariage et 
de changement de nom
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Revenu familial 

médian des ménages 
québécois  

(Statistique Canada) 

59 822 $

Parlons fric !

juridique I  STATISTIQUES

Cette enquête sur la profession notariale a été réalisée  
par Léger Marketing auprès de 1 454 notaires en novembre dernier.  

Voici un aperçu des faits saillants qu’elle révèle. 

 Direction clientèles et communications

ce qu’il faut retenir

Enquête sur  
la profession

76 300 $ 
(contre 89 300 $  
pour ceux  
ne pratiquant  
pas seuls)

78 500 $ 
(contre 103 300 $  
pour ceux œuvrant  
en pratique non 
traditionnelle)

103 000 $ 
(contre 80 200 $  
sans autre  
spécialisation)

85 500 $ 
70 000 $
(revenu médian*) 

Revenu 
personnel 
moyen des 
notaires

* Médian : indique une répartition de 50 % des résultats au-dessus de cette valeur et de 50 % en-dessous.

Des  
notaires  
pratiquant  
en solo

Des notaires 
pratiquant  
en milieu 
traditionnel

Avec une  
certification 
ou un titre 
additionnel 23 % 

des notaires 
détiennent  
une certification 
ou un titre 
additionnel
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Les revenus 
d’entreprise sont  

plus élevés lorsque 
l’étude facture selon  

un taux horaire,  
et ce, peu importe  

les domaines  
de droit. 

enquête sur  
la profession

Les pratiques de  
la pratique privée

Les entreprises  
qui tiennent un registre  
ou des feuilles de temps  
pour chaque dossier ont  
des revenus d’entreprise  
plus élevés (170 700 $)  

que celles qui n’en  
tiennent pas  
(140 600 $). 

Registre du 
temps de travail

53 % 
des entreprises 
ne tiennent pas 
de registre ou  
de feuilles de 
temps pour 
chaque dossier. 

Semaine  
de travail  
moyenne

41 h 

66 %
des notaires 

ont droit  
à quatre 
semaines  

ou plus de 
vacances  
par année

Modes de paiement 
Les chèques et l’argent 
comptant sont les modes 
de paiement privilégiés. 
(Pour en savoir plus, lisez le profil 
technologique du notaire en page 40.)

Contrat  
de service

36 % 
des notaires ne font  

pas signer de contrat de  
service détaillant leur  

mandat et précisant leurs 
honoraires, alors que celui-ci 

serait nécessaire en cas de 
contestation des honoraires. 

Modes de facturation
À forfait À taux horaire

Droit immobilier (93 %) Droit des affaires (64 %)
Droit de la famille (65 %) Droit successoral (51 %)

69 % 
travaillent en  
pratique privée  
et, parmi eux,

43 %
travaillent  
en solo 
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Le bonheur est-il  
dans le pré ?

La région du district Est  
connaîtra le plus grand taux  

de départ (31 %) dans les trois  
prochaines années. Les notaires  

de ce district ont le salaire  
moyen le plus élevé (95 200 $)  

et sont les plus satisfaits  
de leur situation 

 professionnelle (62 %).

juridique I  STATISTIQUES

Domaines  
de droit  
pratiqués 

Le moral est-il bon ? 
56 % 
des notaires sont  
satisfaits de leur situation 
professionnelle.

Les trois principales  
raisons d’envisager  
l’abandon de  
la profession :

 La retraite 
(près de la moitié n’a  
pas de plan de relève)

 La rémunération
 La responsabilité 

professionnelle

55 % 
des notaires sont pessimistes 
lorsqu’ils pensent à l’avenir de  
la profession notariale.

Immobilier

Autres champs nichés

Droit des affaires

Droit successoral et 
testamentaire

Droit des personnes  
et de la famille

81 % 51 %
78 % 79 %
69 % 77 %
58 % 77 %
46 % 62 %

Proportion  
de notaires œuvrant  

dans ce domaineDOMAINE DE DROIT
Proportion de notaires 
considérant ce domaine 

comme prometteur

1/5 
Un notaire sur cinq  
a l’intention de quitter  
la profession dans les trois 
prochaines années. 
Pourquoi ?

domaines  
considérés comme 
prometteurs

et 
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Chez nous, 
les maîtres finissent 
parfois par dépasser  
le maître.
Grâce à nos formations et conférences pour professionnels de la loi,  
maîtrisez toutes les questions légales. Visitez magistrum.ca/formations.

http://magistrum.ca/formations
http://magistrum.ca/formations


Après ses études,  
Me Larocque entame 
en 1989 sa carrière 
notariale à Bois-des-
Filion. Confronté  

aux difficultés financières et 
administratives de sa ville et à 
l’invitation de plusieurs citoyens  
en 1993, il se lance dans l’arène 
politique municipale.

Engagement citoyen
C’est ainsi qu’en novembre 1993,  
à seulement 28 ans, il est élu maire de 
Bois-des-Filion, ville située sur les 
bords de la rivière des Mille Îles.  
Il devient le plus jeune maire de la 
région métropolitaine de Montréal et 
un des plus jeunes au Québec. Autre 
fait exceptionnel : la longévité de  
sa carrière politique. En 24 ans, il a 
obtenu six mandats consécutifs à titre 
de maire ! Grâce à de vastes projets 
d’aménagement et d’embellissement, 
Bois-des-Filion devient rapidement 

Me Paul  
Larocque

On pourrait parler de plusieurs carrières en  
un parcours professionnel. Me Paul Larocque a d’abord 

incarné à lui seul deux équipes : l’équipe Larocque en 
politique et son équipe de notaires au sein de l’étude  

Me Paul Larocque Notaire inc.  Myriam Jézéquel, journaliste

une ville attrayante. Plusieurs des 
réalisations de son administration  
ont valu à la ville prix et mentions, 
dont le prix Ville de l’année en 2000 
décerné par la Chambre de commerce 
du Québec. De plus, en 2005,  
Me Larocque est nommé préfet  
de la MRC de Thérèse-De Blainville  
et membre du conseil de la 
Communauté métropolitaine de 
Montréal. Après 24 ans à servir  
les Filionois, il quittera la vie 
politique avec le sentiment d’avoir  
été non seulement utile à la ville  
de près de 10 000 habitants, mais 
également à toute la région. 

Intégrité  
et esprit d’équipe
Lors des audiences de la commission 
Charbonneau (CEIC), alors que 
plusieurs administrations 
municipales se retrouvent mêlées à 
des histoires de corruption et de 
collusion, l’administration de la Ville 

de Bois-des-Filion est plutôt citée  
par de nombreux témoins comme un 
modèle d’intégrité et d’honnêteté. 
Ainsi, l’équipe de Paul Larocque  
a toujours financé elle-même ses 
campagnes électorales et balayé  
du revers de la main les propositions 
douteuses. En reconnaissance de  
son intégrité et de son engagement 
exceptionnel envers sa municipalité 
et sa région, la Fédération  
québécoise des municipalités (FQM) 
lui décerna en 2017 le prestigieux  
Prix Jean-Marie-Moreau.

« Les valeurs véhiculées par ma 
profession de notaire m’ont 
certainement aidé à éviter les écueils 
que certaines administrations ont 
rencontrés », souligne-t-il. Mais pour 
Me Larocque, c’est aussi l’esprit 
d’équipe qui est déterminant.  
On serait tenté de le comparer à un chef 
d’équipage qui mise sur la cohésion 
d’équipe pour mener à bien sa mission. 
« Mes collègues au conseil municipal,  
le personnel de la Ville et celui de  
mon étude notariale endossaient ces 
mêmes valeurs », précise-t-il.

juridique I  PORTRAIT

Notaire, ex-maire  
et gestionnaire… du rire
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« Les valeurs véhiculées  
par ma profession de notaire 
m’ont certainement aidé  
à éviter les écueils que 
certaines administrations 
ont rencontrés. » 

M  Paul Larocque

Grand Montréal 
Comédie Fest 
À peine retraité de la vie politique en 
novembre dernier, Me Larocque fut 
approché pour diriger par intérim la 
première édition d’un nouveau 
festival d’humour : le Grand Montréal 

 Au fil des années, d’autres mandats  
 s’ajoutent à ses responsabilités 
Membre fondateur de l’Agence métropolitaine de transport, Me Larocque a 
également siégé au conseil d’administration d’Hydro-Québec de 2001 à 2007. 
Particulièrement actif, il y a présidé le comité de l’environnement et de la 
responsabilité sociale. Entre 2003 et 2009, il a été président d’Infrastructures 
Transport, organisme responsable du volet municipal du programme  
Travaux d’infrastructures Canada-Québec.

Comédie Fest, qui se déroulera dans 
la région métropolitaine du 1er au  
15 juillet 2018. C’est à la suite des 
déboires de l’ex-dirigeant de Juste 
pour rire qu’une quarantaine 
d’humoristes québécois se sont  
unis pour créer un nouveau festival  
« basé sur des valeurs éthiques, 
d’équité et de respect ». 

Conseiller juridique de certains  
de ces artistes, Me Larocque a été 
chargé de mettre sur pied la 
gouvernance de l’organisme, son 
financement et sa gestion dans le 
respect de l’éthique et des droits de la 
personne, le temps de nommer un 
nouveau directeur général. « J’ai 
accepté cette mission par intérim 
pour une durée de trois ou quatre 
mois, afin de continuer à m’acquitter 
de mon devoir de notaire », dit-il.

L’humour et le sérieux du notariat 
font-ils bon ménage ? « Les réunions 
sont tout sauf ennuyeuses », rigole-t-il. 
À entendre Me Larocque, ça plaisante, 
ça s’interpelle et ça crée des liens. « 
On s’attache à cette ribambelle 
d’humoristes qui se sont lancés dans 
cette aventure pour de bonnes 
raisons », confie-t-il. 

Quant à sa pratique notariale, son 
étude de 21 employés est maintenant 
l’une des plus importantes de la 
région des Laurentides. Outre le 
droit immobilier et successoral, elle  
est spécialisée en droit des sociétés  
et en droit commercial. ph
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juridique I  Directives médicales anticipées

Consultations  
du registre
Depuis le 10 décembre 2015, une 
personne majeure peut rédiger des 
directives médicales anticipées (DMA) 
au moyen du formulaire Directives 
médicales anticipées  en cas d’inaptitude à 
consentir à des soins de la Régie de 
l’assurance maladie du Québec (RAMQ) 
ou devant un notaire. Ses DMA peuvent 
ensuite être consignées dans un registre 
mis en place le 15 juin 2016 et accessible  
aux professionnels de la santé.
Des données obtenues du ministère  
de la Santé et des Services sociaux 
nous permettent cependant de nous 

En date du 30 juin 2017, plus de 12 300 directives médicales anticipées  
avaient été déposées au registre de la Régie de l’assurance maladie du Québec.  
Sur ce nombre, environ 4 000 l'avaient été par un notaire. Mais comment savoir  

si les volontés de vos clients sont toujours consultées ? Brève analyse  
de ce qui semble être un problème d’effectivité du droit.

 Marc-Antoine Rioux, étudiant en droit et collaborateur chez Côté Ouellet Thivierge,  
notaires et conseillers juridiques, et Me Christine Morin, professeure et titulaire de la Chaire  

de recherche Antoine-Turmel sur la protection juridique des aînés de l’Université Laval

Régions proactives,  
régions inactives

Directives  
médicales anticipées

interroger sur l’effectivité du  
registre à l’heure actuelle. En effet,  
il semble que 6 CIUSSS ou CISSS  
sur 22 aient effectué moins de  
5 consultations pendant la période 
du 15 juin 2016 au 18 septembre 2017. 
En revanche, un CIUSSS a consulté 
le registre à plus de 1 000 reprises ! 
Pourtant, tous les médecins de  
la province sont soumis aux mêmes 
obligations de consultation.  
La Loi concernant les soins de fin de 
vie est claire : « Le médecin qui 
constate l’inaptitude d’une personne 
à consentir aux soins consulte  
le registre des [DMA]. » 

Le saviez-vous ?
Les DMA ont préséance sur tout autre document qui prévoit 
des consignes différentes en matière de soins, comme un 
mandat de protection ou un testament biologique, et ce, 
quelle que soit la date de leur rédaction. Advenant un 
changement de ses volontés, une personne doit sans faute 
modifier ou révoquer ses DMA.

Il est impossible pour un notaire de consulter le registre  
des DMA ou d’y publier une révocation. Il est donc impératif 
que les notaires interrogent leurs clients afin de ne pas 
rédiger des documents dont les clauses pourraient entrer  
en conflit avec des DMA.
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«Un patient  
de Sherbrooke  
a beaucoup 
plus de  

chances de voir ses 
DMA consultées que  
s’il est hospitalisé  
à Gatineau. »
Me Christine morin
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Régions proactives,
régions inactives

Consultations, nombre d’utilisateurs et nombre de DMA inscrites 
au registre par territoire des CISSS / CIUSSS

Source : Données de la RAMQ. (1) Entre le 15 juin 2016 et le 18 septembre 2017. (2) Entre le 15 juin 2016 et le 30 juin 2017. 
* Incertitudes dues aux données caviardées en vertu de l’article 54 de la Loi sur l'accès aux documents des organismes publics  

et sur la protection des renseignements personnels. / Intervalle maximal de + 1 à 4 DMA.

CISSS / CIUSSS
CISSS du  
Bas-Saint-Laurent (01) 38

105

1 242

67

0

112

291

88

512

0

N/A

3 884

30

135

108

52

295

5

195

0

3

278

119

209

186

31

293

5

0

127

97

9

71

0

N/A

1 750

51

285

51

202

21

14

87

0

11

27

3

179

811*

1 482*

1 206

395

700*

676*

1 864

218*

12 314*

83*

286

816*

1 952

304

80*

531*

921

N/A

CIUSSS de la  
Capitale-Nationale (03) 

CIUSSS de l’Estrie –  
CHUS (05)

CIUSSS de l’Ouest-de-l’Île- 
de-Montréal (06-1)

CISSS de Laval (13)

CISSS des Laurentides (15)

Autres (établissements non 
fusionnés, CRSSS)

CISSS de l’Outaouais (07)

CIUSSS du Saguenay–Lac-
Saint-Jean (02)

CIUSSS de la Mauricie-et-du-
Centre-du-Québec (04)

CIUSSS de l’Est-de-l’Île- 
de-Montréal (06-5)

CIUSSS du Centre-Ouest- 
de-l’Île-de-Montréal (06-2)

CIUSSS du Centre-Sud-de- 
l’Île-de-Montréal (06-3)

CIUSSS du Nord-de-l’Île- 
de-Montréal (06-4)

CISSS de la Gaspésie  
et CISSS des Îles (11)

CISSS de l’Abitibi-
Témiscamingue (08)

CISSS de Chaudière-
Appalaches (12)

CISSS de Lanaudière (14)

CISSS de la Montérégie-Centre 
(16-1)

CISSS de la Montérégie-Est 
(16-2)

CISSS de la Montérégie-Ouest 
(16-3)

Région indéterminée  
ou hors Québec

Total

CISSS de la Côte-Nord  
(09) – incluant le  
Nord-du-Québec (10)

Consultations (1) Nombre  
d’utilisateurs (1)

Nombre de  
DMA inscrites  
au registre (2)
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juridique I  Directives médicales anticipées

UNE PISTE  
DE SOLUTION

Nous croyons que la création  
d’un comité médico-juridique est 

souhaitable. Ce comité aurait pour 
mandat de rédiger un document 

administratif qui serait transmis aux 
médecins, indiquant notamment  

la procédure à suivre pour consulter 
le registre et explicitant les 

différentes situations où le médecin 
est tenu de le consulter. L’objectif 

d’une telle publication serait 
d’uniformiser la pratique à  

l’échelle provinciale.

Prévenir plutôt  
que guérir
Les DMA et le registre sont encore 
jeunes et on constate de larges disparités 
entre les régions. La situation 
géographique d’un client ou d’un patient 
ne devrait pourtant pas influer sur  
ses chances de voir ses DMA consultées 
et respectées. Il ne faut pas oublier  
que certaines DMA peuvent mener  
à la survie ou au décès du patient. 
En attendant que la consultation du 
registre devienne systématique dans 

toutes les régions du Québec, les 
notaires qui reçoivent des DMA 
doivent être au fait de la situation.  
Le notaire devra, devant chaque cas, 
conseiller des mesures palliatives 
pour s’assurer du respect des volontés 
de son client le temps que cette 
situation rentre dans l’ordre. 

1 - Loi concernant les soins de fin de vie, RLRQ, c. 
S-32.0001, art. 54, 57, 61 et 62.  
2 - Règlement sur les modalités d’accès au 
registre des directives médicales anticipées et son 
fonctionnement, RLRQ, c. S-32.0001, r. 0.1, art.6 et 17.

DES PRÉCAUTIONS PEUVENT ÊTRE PROPOSÉES AU CLIENT
BONNES PRATIQUES

 �Remettre une copie de ses DMA à son médecin traitant,  
qui devra les verser à son dossier;

 �Mentionner l’existence de ses DMA dans son mandat de protection;

 �En parler à ses proches;

 �L’indiquer dans la section « Santé » de son téléphone intelligent  
ou encore l’inscrire sur un bracelet médical de type « MedicAlert »;

 L’indiquer sur une carte dans son portefeuille.

Constatant ces disparités entre les régions du 
Québec, les notaires doivent sensibiliser et conseiller 
leurs clients jusqu’à ce que la situation soit 
régularisée. Les personnes qui rédigent des DMA 
doivent savoir qu’il est possible que le registre ne soit 
pas consulté en temps utile par le professionnel de la 
santé. Il est donc important qu’elles fassent 
connaître l’existence de leurs DMA. 
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« La situation 
géographique  
d’un client ou  
d’un patient ne 
devrait pourtant  
pas influer sur  
ses chances de voir 
ses DMA consultées 
et respectées. »
marc-antoine rioux

Pour d'autres données sur les DMA, visitez la section Ministère (Diffusion de l'information) sur le site msss.gouv.qc.ca
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déontologie I  Protection du public

le Code des professions 
prévoit que chaque ordre 
professionnel comporte  
un Conseil de discipline 
(ci-après le « Conseil ») 

ayant pour rôle de décider de toute 
plainte disciplinaire formulée contre 
un professionnel. Ce processus 
s’inscrit dans la mission de tout ordre, 
soit la protection du public.

Le Conseil est composé de trois 
membres : un avocat, président du 
Conseil, assisté de deux membres 
provenant de l’ordre auquel appartient 
le professionnel visé par la plainte; 
dans notre cas, deux notaires.

1Dépôt d’une  
plainte disciplinaire

Si, après une enquête, le syndic ou un 
de ses adjoints constate un motif 
justifiant le dépôt d’une plainte, celle-ci 
sera déposée auprès du greffe du 
Conseil de discipline. Une copie de 
cette plainte est par la suite signifiée  
au professionnel visé.

Après réception de la plainte, le 
professionnel a dix jours pour 
comparaître, personnellement ou par 
avocat, auprès du greffe du Conseil.  
La comparution peut être accompagnée 
d’un plaidoyer de culpabilité ou de 
non-culpabilité concernant les chefs 

Bien que peu de notaires 
soient appelés à s’expliquer 

devant le Conseil de 
discipline de la Chambre 
des notaires du Québec, 

personne n’est à l’abri d’une 
plainte disciplinaire. Voici 
brièvement le processus 

disciplinaire tel qu’il a été 
conçu dans le système 

professionnel québécois.  

 Me Caroline Thibault-Gervais,  
avocate, Bureau du syndic

disciplinaire
Le processus 
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le processus DISCIPLINAIRE

d’infraction allégués dans la plainte.  
En l’absence d’un plaidoyer, le 
professionnel est considéré avoir 
plaidé non coupable. À noter toutefois 
que le défaut de comparaître ne  
fait perdre aucun droit au 
professionnel et qu’il sera tout de 
même convié à l’audience. 

2Divulgation  
de la preuve

Le syndic, par l’entremise de son 
procureur, a l’obligation de transmettre 
l’ensemble de la preuve qu’il détient au 
professionnel visé par la plainte, et ce, 
dans un délai raisonnable après la 
signification de la plainte. Cette 
divulgation a pour but de permettre  
au professionnel de présenter une 
défense pleine et entière.

3Fixation de  
la date d’audience

Le Conseil, présidé par la présidente 
en chef du Bureau des présidents  
des conseils de discipline des ordres 
professionnels, convoque les parties à 
un appel du rôle provisoire. Cette 
audience a pour but de fixer les dates 
d’audience. À cette étape, les parties 
annoncent les moyens préliminaires 
(p. ex. demande de précisions sur 
certains chefs, demande en retrait de 
la plainte, etc.) qu’ils veulent 
présenter, le cas échéant.

4Communication  
des pièces et autres 

éléments de preuve / 
Assignation des témoins
Les parties doivent, dans un délai 
minimal de 15 jours avant la date fixée 
pour l’audience, transmettre à l’autre 
partie, au secrétaire du Conseil, ainsi 
qu’au Bureau des présidents des 
conseils de discipline l’ensemble des 
pièces et éléments de preuve – incluant 
tout rapport d’expertise – qu’elles 
entendent utiliser lors de l’audience.

Lorsqu’une partie souhaite  
faire entendre un témoin lors de 
l’audience, elle doit en faire la 

demande auprès du secrétaire du 
Conseil, qui doit transmettre une 
citation à comparaître (subpœna)  
au moins dix jours avant la date 
retenue pour l’audience.

5Audience  
sur culpabilité 

Un avis d’audition est transmis  
aux parties par le secrétaire du 
Conseil, confirmant la date, l’heure  
et le lieu de l’audience.

L’audience dite sur culpabilité a lieu 
lorsque le professionnel plaide non 
coupable aux chefs d’infraction 
contenus dans la plainte disciplinaire. 
Le syndic a le fardeau d’établir la 
culpabilité de l’intimé selon la 
prépondérance des probabilités.  
Il présente donc tout d’abord sa preuve, 
suivie de celle de l’intimé (professionnel). 
L’audience se termine par les 
représentations de chacune des parties.
Après avoir entendu les parties, le 

Conseil prend le dossier en délibéré  
et a 90 jours pour rendre sa décision. 
Suivant l’analyse de la preuve 
présentée, le Conseil peut alors 
acquitter le professionnel de tous les 
chefs d’infraction contenus à la 
plainte disciplinaire ou le reconnaître 
coupable, soit sur l’ensemble des 
chefs ou certains d’entre eux.

6Audience  
sur sanction

Si le professionnel a été déclaré 
coupable d’un ou de plusieurs chefs 
d’infraction, un avis d’audition est 
transmis aux parties, confirmant 
l’heure, la date et le lieu de l’audience 
dite sur sanction*.

C’est lors de cette audience que  
le Conseil entendra les parties quant 
aux facteurs à considérer afin 
d’établir la ou les sanctions 
appropriées. Les parties présentent 
alors leur preuve sur sanction,  
le cas échéant, et font par la suite 
leurs représentations. Les parties  
peuvent aussi soumettre au Conseil  
des représentations communes  
sur sanction, lesquelles seront 
entérinées par le Conseil, sauf si elles 
lui apparaissent déraisonnables. 

Après avoir entendu les parties, le 
Conseil de discipline prend le dossier 
en délibéré et rend sa décision.  
Le Conseil de discipline décide de  
la sanction qui sera imposée au 
professionnel visé, soit notamment 
une réprimande, une amende ou  
une période de radiation. 
 

* Il est important de noter que si le 
professionnel enregistre un plaidoyer de 
culpabilité sur tous les chefs d’infraction,  
une seule audience dite sur culpabilité  
et sanction aura lieu.

 Ce texte ne tient pas compte des appels 
possibles devant le Tribunal  
des professions ou la Cour supérieure.

 Ce texte décrit les grandes étapes du 
processus disciplinaire et n’est  
pas exhaustif. Nous vous suggérons fortement 
de consulter un avocat après réception d’une 
plainte disciplinaire.

Ce processus  
s’inscrit dans  
la mission de  

tout ordre, soit la  
protection du public.

Le Conseil  
est composé de  
trois membres :  

un avocat, président 
du Conseil,  

assisté de deux 
membres provenant 

de l’ordre auquel 
appartient  

le professionnel  
visé par la plainte;  

dans notre cas,  
deux notaires.
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gestion I  psychologie

plusieurs études  
démontrent que 70 %  
des entreprises familiales 
ne survivent pas à la 
deuxième génération et  

que 90 % ne survivent pas à la 
troisième génération. Ces échecs  
sont principalement attribuables  
à des facteurs humains.

Quelles sont les causes de  
ces tensions dans les entreprises 
familiales ? Comment peut-on  
mieux comprendre la psychologie  
de l’entrepreneur et de la PME 
familiale ? Comme notaire,  
la connaissance des enjeux  
majeurs auxquels cette clientèle  
fait face pourra vous aider à  
prévenir ou à désamorcer  
les conflits familiaux. 

Les émotions  
au cœur  
des entreprises 
familiales
De par leur nature, les entreprises 
familiales sont riches en émotions. 
Lorsque les liens familiaux sont forts, 
les émotions positives partagées 
deviennent un atout concurrentiel. 
Elles sont le moteur qui permet 
d’avancer, elles peuvent unir et  
aider à passer à travers les crises. 

Toutefois, lorsque les relations 
tournent au vinaigre, les atouts de ces 
mêmes entreprises mènent à des 
drames financiers et humains, défiant 
toute logique d’affaires.
Dans les écoles de gestion, on a 
longtemps étudié l’entreprise comme 
une entité rationnelle. Toutefois, 

comme l’a mentionné René Vézina, 
chroniqueur au journal Les Affaires : 
« Peu importe les analyses fines,  
les savants calculs fiscaux et  
les arguments rationnels, un facteur 
domine lorsqu’il est question de  
la transmission des entreprises 
familiales : l’émotion. »

Les occasions de voir émerger  
les conflits chez le notaire sont 
multiples : le règlement d’une 
succession, la préparation d’un 
testament, la convention entre 
actionnaires, le mandat de  
protection, etc. Autant de 
circonstances où pourront  
remonter à la surface les vieilles 
rancunes, les chicanes non  
réglées ou encore les dynamiques  
familiales malsaines.

Une PME familiale peut être  
une source de grande satisfaction.  

Mais pour certains, elle provoque d’énormes  
tensions et conflits au quotidien, qui pourraient  

surgir dans votre bureau.  

 Pierrette Desrosiers, M. Ps., psychologue  
spécialiste des entreprises familiales depuis plus de 20 ans.  

Elle agit à titre de conférencière, de formatrice,  
de coach et d’auteure.

Dans la tête  
d’une entreprise  

familiale

familles en affaires -  
Affaires de famile
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« Je ne suis  
jamais certain  

si je peux  
décider de faire  

un achat et à  
quel montant. »

Pour cet article, je vous propose 
d’examiner les cinq principales causes 
de conflit ou de dysfonctionnement 
dans les entreprises familiales, 
appelées les cinq « C » : 

1 Compensation – 
Équité 

Les règles et les normes sur  
la rémunération et les conditions 
de travail sont parfois vagues, 
incomprises ou non acceptées. 

2 Confusion  
des rôles et des 

responsabilités
Qui fait quoi ? Qui décide de quoi et 
dans quel contexte ? 

« Je travaille  
ici depuis plus longtemps  

que mon frère et nous avons 
les mêmes conditions, et  

en plus je travaille plus que 
lui. Je devrais avoir plus 

d’actions dans la 
compagnie. »

dans la tête d’une  
entreprise familiale

Les principales sources  
de tension qui contribuent aux 
conflits dans les PME familiales 
peuvent avoir trois origines :

L’entrepreneur-
propriétaire :
• �L’entrepreneur narcissique  

ou le one-man show.
• �L’entrepreneur immortel : difficulté 

à transmettre le flambeau et peur 
inconsciente de prendre sa retraite.

• �L’entrepreneur obsessionnel : 
incapable de déléguer et  
de préparer sa relève.

La dynamique dans 
l’entreprise familiale :
• �Favoritisme envers un membre  

de la famille dans l’entreprise.
• �Conflits au sein de la relève :  

envie, jalousie, iniquité.
• �Dysfonctionnement général  

dans l’entreprise familiale,  
d’ordre structurel ou relationnel. 

	
La dynamique  
dans la famille : 
• �Même les membres de la famille  

qui ne travaillent pas dans 
l’entreprise ont parfois une influence 
majeure sur les décisions et positions 
des actionnaires. Une dynamique 
dysfonctionnelle qui perdure depuis 
des années pourra affecter les 
décisions d’affaires. La piètre qualité 
de la cohésion, de la communication, 
ou le manque de leadership au sein 
de la famille élargie contribuent au 
dysfonctionnement de l’entreprise. 

• �La présence de problèmes de santé 
mentale dans la famille. 

De par leur nature, les 
entreprises familiales sont 
riches en émotions. Lorsque 
les liens familiaux sont 
forts, les émotions positives 
partagées deviennent un 
atout concurrentiel. 
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« Mon frère  
a toujours été le  

chouchou de mes  
parents, ils le  

défendent sans  
cesse. »

« On dirait que  
mon père a de la difficulté 

lorsque les fournisseurs 
me parlent davantage et 

s’intéressent à moi.  
Je pense que ça le  

dérange que je réussisse 
mieux que lui. »

« C’est toujours  
mon frère qui décide  
de tout et je n’ai pas  

un mot à dire sur  
les décisions  

importantes. Je me  
sens comme  

son employé. »

3 Contrôle
Qui contrôle quoi ?  

Le contrôle est-il réparti de façon 
équitable entre les partenaires ?

gestion I  psychologie

Les conséquences 
des conflits dans  
les entreprises 
familiales
Les conflits chroniques ont un impact 
majeur sur plusieurs plans : stress 
chronique, climat malsain, diminution 
de la productivité et de la rentabilité, 
insatisfaction des employés, taux  
de roulement élevé. Si les conflits 
perdurent, ils peuvent entraîner  
la dissolution de l’entreprise.

Certains problèmes peuvent  
se corriger en établissant  
une meilleure structure au sein  
de l’entreprise. Par contre, certains 
enjeux d’ordre émotionnel exigent un 
accompagnement psychologique de 
l’individu, du couple ou de la famille. 

Le notaire :  
une aide précieuse
Trop souvent, les problèmes 
émotionnels freinent la progression 
des dossiers. C’est pourquoi, comme 
notaire, il est très utile de savoir les 
reconnaître. Vous pouvez amener vos 
clients à nommer leurs besoins, leurs 
peurs, leurs motivations et leurs 
valeurs pour les aider à prendre des 

décisions plus éclairées. Vous pouvez 
les accompagner et au besoin les 
diriger vers d’autres professionnels.

Bien sûr, le point de départ de votre 
intervention est la confiance que vous 
témoignent vos clients. De là, vous 
pouvez les amener à traverser  
le pont qui conduira à la manifestation 
de leurs volontés, en minimisant  
les obstacles et les conflits. Comme 
notaire, vous avez ce pouvoir 
d’influencer et d’agir concrètement. 

Trop souvent, 
les problèmes 
émotionnels 
freinent 

la progression des 
dossiers. C’est pourquoi, 
comme notaire, il est 
très utile de savoir  
les reconnaître.
PIERRETTE DESROSIERS, M. Ps.

4Contamination
Les rivalités de l’enfance ne 

sont pas réglées et contaminent  
les relations actuelles. Le besoin 
d’approbation et de reconnaissance 
de la part des parents refait surface. 
L’envie vécue dans l’enfance parmi 
la fratrie est toujours présente. 

5Compétition
Le partage des ressources de 

l’entreprise génère de la compétition 
entre les employés et devient  
une source de conflit : l’un a une plus 
grande part des actions de l’entreprise, 
plus de pouvoir, plus de reconnaissance 
publique ou du père, plus de prestige 
ou de toute autre ressource valorisée  
aux yeux de l’individu.
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Conciliation travail-famille

CHRONIQUE I  gestion

Qu’en est-il dans le milieu du notariat ? 
D’abord quelques chiffres : 3 880 notaires, 
dont 2 930 en étude et 950 en milieu 
non-traditionnel; 64 % de femmes, 
moyenne d’âge de 42 ans; 36 % 
d’hommes, moyenne d’âge de 51 ans ; 
2 500 notaires pratiquent dans les 
agglomérations de Montréal et de Québec. 

Voici donc une relève féminine qui pratique 
majoritairement en étude. Mais attention,  
en 2018, les hommes se sentent de plus en 
plus interpellés par la difficile conciliation 
travail-famille, tout autant que les femmes. 

La quête de l’équilibre   par Michelle 
Courchesne

Et c’est tant mieux, car c’est en équipe, 
avec son conjoint et ses enfants, qu’on 
peut trouver les meilleures solutions à 
l’équilibre familial.

Pourtant le défi est grand. Les notaires 
répondent aux impératifs d’une pratique 
professionnelle compétitive en allongeant  
la journée de travail hors du 9 à 5 : 
nécessaires activités de réseautage, clients 
qui préfèrent les rendez-vous en soirée ou  
en fin de semaine. En quête inlassable de 
performance et de développement des 
affaires, on oublie trop souvent de se 
questionner sur les activités de réseautage… 
Elles ne procurent pas toutes le meilleur 
rendement de l’investissement de temps 
précieux que nous y consacrons. Faisons 
donc des choix judicieux et stratégiques !

Plus difficile, par contre, de refuser un client 
qui préfère rédiger son testament en soirée, 
il faut en convenir. La conciliation travail-
famille demande du courage, celui de 
savoir dire non à certaines personnes à 
certains moments, de bien définir ses 
priorités tant au travail qu’à la maison et 
d’accepter qu’on ne peut pas tout faire, 
sans culpabilité ni remords. L’équilibre 
commence par le respect de soi. Il faut 
aussi s’imposer des limites.

Concrètement, il n’y a pas de recette 
magique. C’est par un dialogue soutenu  
et une communication étroite avec nos 
proches, nos clients, nos collaborateurs, nos 
partenaires, incitant à une compréhension 
mutuelle, que nous définissons les meilleurs 
compromis. Observer les plus hauts 
standards professionnels et être un parent 
attentif aux besoins de sa famille, tout en 
respectant ses valeurs, c’est possible, 
réalisable et souhaitable !  

Ce sujet demeure dans tous les milieux de travail celui qui fait couler beaucoup 
d’encre, et cela, depuis plusieurs années maintenant. Tous cherchent la meilleure 
recette… Et s’il n’y avait pas de recette justement ?

La conciliation 
travail-famille 

demande  
du courage, 

celui de savoir 
dire non à 
certaines 

personnes  
à certains 

moments...

Coach exécutive 
certifiée ACC 
et conseillère 
stratégique
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PUR Vodka est une  
vodka produite au  
Québec et l’une des plus 
récompensées au monde. 
Dans son livre, 

Entrepreneur à l’état PUR, Nicolas 
Duvernois relate son histoire à 
rebondissements : les débuts 
précaires, les coulisses (qui n’ont rien 
de lisse) et, enfin, la reconnaissance 
internationale. Chroniqueur au 
journal Les Affaires, conférencier, 
cofondateur du mouvement  
Adopte inc., président de la Jeune 
Chambre de commerce de Montréal, 
membre du conseil d’administration 
d’Investissement Québec…,  
Nicolas Duvernois a soif de réussites. 
En entrevue, il nous livre son regard 
sur les clés du succès de 
l’entrepreneuriat d’aujourd’hui. 

Créer un produit 
différent
Au départ, c’est l’envie de créer  
une vodka pure qui anime Nicolas 
Duvernois, une vodka de dégustation, 
plutôt qu'une base à cocktails. Il y a 

plus de 6 000 vodkas dans le monde 
quand il se lance dans l’aventure. 
« Très vite, j’ai misé sur la qualité pour 
me démarquer. Parler de la vodka 
elle-même plutôt que des cocktails à 
base de vodka allait à contre-courant 
du discours dominant », dit-il. 
Entre la fermeture de son restaurant 
et son travail de concierge à l’hôpital 
Sainte-Justine, Nicolas Duvernois  
a connu des moments de précarité 
financière difficiles.
Aujourd’hui, il savoure les fruits  
de son entreprise. C’est le bon côté  
de la médaille. Le revers, c’est  
la solitude de l’entrepreneur  
face à lui-même, confie-t-il.
Fort de son succès, le créateur  
de PUR Vodka souhaite être une 
référence en affaires et inspirer une 
génération d’entrepreneurs qui 
veulent sortir des sentiers battus.

Raconter une 
histoire inspirante
« On est bombardés de publicités.  
Que peut faire une publicité de vodka 
de plus ? Je préfère raconter mon 

Nicolas Duvernois, 
c’est l’histoire d’un 

restaurateur qui a fait 
faillite mais n’a jamais 

jeté l’éponge. En 2009, il 
lance sa production de 

vodka jusqu’à remporter, 
à ce jour, 57 médailles 
à des concours. Alors 

que la population 
déguste sa vodka, Nicolas 

Duvernois savoure son 
succès. Conseils d’un 

entrepreneur pur jus.  
 Myriam Jezequel, 

journaliste

Nicolas  
Duvernois 

Le goût de la vodka  
et de l’entrepreneuriat
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nicolas duvernois

Nicolas  
Duvernois 

« Avant on se 
lançait en affaires 
pour changer sa 
vie. Maintenant, 
on se lance pour 
changer LA vie. »

histoire et mes raisons de me lancer en 
affaires. » Car l’histoire de l’entreprise 
PUR Vodka, ce n’est pas juste une 
aventure du goût pour une vodka  
de qualité ! C’est aussi une aventure 
entrepreneuriale et humaine, une 
audace qui coule dans les veines et  
une détermination qui fait fi des 
(nombreux) obstacles. En somme,  
une belle histoire que son créateur 
diffuse dans ses conférences,  
discours et prestations médiatiques. 
Raconter l’histoire d’une marque  
(le « storytelling »), c’est l’avenir des 
affaires, estime le chef d’entreprise.

Élargir ses horizons 
et son marché
De bouteille en bouteille, la marque 
croît en popularité. Encore faut-il 
savoir élargir ses horizons pour 
étendre son marché, estime Nicolas 
Duvernois. Pour le chef d’entreprise, 
le marché d’aujourd’hui est un 
environnement ouvert sur le monde 
et sa diversité. Fils d’une mère 
Saguenéenne et d’un père 
Bourguignon, étudiant dans un 

collège français qui comptait 
84 nationalités différentes, Nicolas 
Duvernois a cultivé son ouverture 
d’esprit dès ses premiers pas dans  
la vie. Une clé du succès en affaires  
est de viser grand le monde, sur tous 
les terrains commerciaux. 

Adapter ses 
stratégies de vente
Définitivement, le monde des affaires 
a changé. « Les entrepreneurs 
d’aujourd’hui veulent plus que 
“simplement” se lancer en affaires.  
Ils veulent réinventer le monde dans 
lequel ils vivent. » Pour Nicolas 
Duvernois, l’esprit entrepreneurial 
actuel dépasse la seule motivation de 
créer de la richesse ou des emplois.  
Au cœur de cet élan se loge l’envie de 
« réinventer le monde des affaires ». 
Tout un changement de perspective 
qui explique, selon ce créateur 
d’entreprise, qu’on ne choisit plus 
l’entrepreneuriat par défaut, mais par 
passion. D’où l’importance d’adapter 
ses stratégies de vente à cette 
nouvelle vision des affaires.

Incarner des valeurs 
contemporaines
« Aujourd’hui, on ne lance pas  
une entreprise sauvage pour exploiter 
une ressource. Les entrepreneurs 
doivent respecter des normes de 
qualité à titre d’employeur, permettre 
la conciliation travail-famille…  
Il va falloir s’adapter », affirme Nicolas 
Duvernois, qui observe des frictions 
générationnelles autour des valeurs. 
Par ailleurs, soulignons que PUR 
Vodka poursuit sa campagne de 
séduction en distribuant sa fameuse 
vodka à des personnalités publiques 
canadiennes, choisies pour devenir 
ambassadrices de la marque. 
L’approche stratégique : incarner une 
philosophie qui rallie une population 
autour des mêmes valeurs : qualité, 
audace, détermination.

Créer une  
expérience client
« Le consommateur n’est plus le 
même. Il achète à travers le monde.  
Il faut repenser les méthodes d’achat », 
souligne Nicolas Duvernois. Pour 
l’instant, 70 % des achats se font en 
boutiques. Pour retenir cette clientèle, 
le chef d’entreprise suggère de 
développer une « expérience client »  
à l’image des grandes enseignes. 
Renouvellement de la marchandise, 
ambiance musicale, rénovation des 
lieux, présence dans les médias 
sociaux… tout est pensé pour créer  
une expérience client tonique. 
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Émergence 
la transformation de  

la pratique par les notaires,  
pour le public 

 Équipe Émergence : Me Liette Boulay, 
notaire et directrice adjointe, et Geneviève 

Poulin, conseillère en gestion du changement

La participation est au cœur  
de l’approche préconisée  
par l’équipe du programme, 
soutenue par les instances 
décisionnelles de la  

Chambre des notaires. 

S’étant dotée d’une équipe chevronnée 
pour piloter la transformation 
numérique, la Chambre souhaite que 
cette transformation se réalise par  
les notaires, pour l’avancement de la 
profession et au service du public. 

Le programme de transformation 
numérique a ainsi mis sur pied 
plusieurs groupes consultatifs afin  
de recueillir les idées, les attentes,  
les préoccupations et les questions  
des parties prenantes, ce qui 
contribuera à raffiner les solutions  
et les stratégies du programme.  
Nous vous les présentons.

Objectifs  
 Mieux comprendre la réalité des notaires et les besoins de la profession;
 Proposer des solutions et évaluer leur adéquation avec les besoins réels;
 Recueillir les questions, les préoccupations, les attentes, etc.;
 Former un groupe d’ambassadeurs du changement auprès de la  

communauté de notaires afin de favoriser l’acceptation des changements.

1Groupe consultatif  
des associations et des 

regroupements de notaires

Les participants  
Me Alexandra Bérard – Repentigny
Me Isabelle Couturier – Terrebonne
Me Line Desrosiers – Gaspé
Me François Forget – Montréal
Me Caroline Fournier – Jonquière
Me Israël Gélinas – La Prairie
Me Jean Girard – Saint-Félicien

Me Marie-Sylvie Janelle – Sherbrooke
Me Linda Kharaboyan – Laval
Me Caroline Lamoureux-Larochelle –  
Saint-Cyrille-de-Wendover
Me John Lapierre – Gatineau
Me André Phan – Montréal
Me Marie-Hélène Talbot – Chambly



émergence
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3Table des 
fournisseurs

Objectif  
 Assurer une cohérence  

des solutions développées avec 
les besoins et les orientations  
de la Chambre des notaires.

Responsabilités   
 Désigne les moyens 

technologiques pour satisfaire  
les besoins liés à la profession;

 Alimente l’équipe de 
transformation (capacité des 
notaires face à la technologie);

 Agit à titre d’agent de 
déploiement : les logiciels de 
gestion de dossiers devront 
nécessairement adapter leurs 
applications aux nouvelles  
règles entourant l’acte  
notarié électronique.

Les participants  
SteeveThibaudeau : Pro-notaire
Gilles St-Onge : Pro-Cardex
Alain Ashton : Avancie/Para-Maître

Objectifs  
 Parler du programme, mais aussi et surtout, comprendre 

quelles sont les particularités des notaires en étude.  
La sélection des notaires à visiter s’effectue sur la base de  
la situation géographique, des domaines de pratique,  
du logiciel d’étude utilisé, du nombre d’inscriptions  
au Tableau de l’ordre… On vise à diversifier ces critères  
afin d’avoir un échantillon le plus complet possible.

Les études  
Me Louis Vincent : PFD Notaires 
Me Israël Gélinas : Chabot médiateurs avocats
Me Evelyne Chamard : De Grandpré Joli-Cœur 
Me Julie Provencher-Lavoie : De Grandpré Joli-Cœur
Me Linda Kharaboyan : Therrien Couture

2Rencontres  
d’études notariales

Liaison  
universitaire   

Les personnes impliquées  
sont les responsables  
du programme de maîtrise  
en droit notarial des  
facultés de droit.

Université de Montréal –  
Me Thuy Nam Tran Tran

Université Laval –  
Me Brigitte Roy

Université d’Ottawa –  
Me Natasha Bouffard

Université de Sherbrooke –  
Me Bertrand Salvas

5 Milieu  
universitaire

Objectifs  
 Préparer les futurs notaires à faire face à  

la profession de demain ;
 Influencer les responsables des universités afin qu’ils 

adaptent leur enseignement de façon à inclure un volet 
numérique et qu’ils tissent des liens avec les étudiants.

Professeurs et  
groupe d’étudiants  
à la maîtrise  
en droit notarial 

Me Pierre Pépin
Me Marie-Claude Laquerre
Karolane Brogan
Rosalie Bélanger
Lonie Heynemand
Anick Lalande
Marie-Pier Boutin
Audrey Vallancourt
Debra Bruman
Anick Nguenang Nono
Annabelle Chenard

Objectif  
 Contribuer à l’élaboration de solutions d’affaires innovantes.

Responsabilités   
 Élabore ou évalue des propositions de solutions d’affaires;
 Étudie les avantages et les risques associés aux solutions d’affaires;
 Reste à l’affût des besoins de la profession et des tendances 

mondiales en la matière.

4 Table d’innovation  
(équipe multidisciplinaire)

Les contributeurs  
Me Dominic Jaar, associé et leader national,  
clients et marchés – Services-conseils, KPMG Canada
Pierre Boucher, économiste, directeur général de  
l’Observatoire des services professionnels
Claude Charpentier, président et chef de la direction de Notarius
Mehran Ebrahimi, professeur agrégé au Département de  
management et technologie de l’ESG UQAM
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Vous avez des questions, des idées, des commentaires ?  
emergence@cnq.org

mailto:emergence@cnq.org


techno I  sécurité

Imaginerait-on sa vie  
sans Internet ? Selon 

plusieurs, dans quelques 
années, il sera impossible de 

l’imaginer sans la chaîne  
de blocs. Ne pas profiter  

de cette technologie  
serait un non-sens.  

 Caroline Fortin,  
journaliste

la chaîne  
de blocs

Pourquoi il faut s’intéresser à 

Elle pourrait transformer 
la pratique notariale

L’intérêt pour  
les notaires ?
Dit simplement, « la chaîne de blocs 
pourrait remplacer n’importe quelle 
entité centrale, comme le registre 
foncier ou celui des testaments et des 
mandats », résume Ismaël Bolly, 
notaire et conseiller juridique au 
Groupe MBN notaires.

« Par exemple, au lieu de consulter  
le Registre foncier du Québec en ligne, 
les notaires disposeraient chacun du 
registre dans leur ordinateur, qui se 
mettrait à jour en temps réel. Ce ne 
serait pas nécessairement une chaîne  
de blocs publique comme le registre  
des transactions de bitcoins. Le 
gouvernement pourrait décider de créer 
la chaîne privée Registre foncier et 
autoriser un certain nombre de joueurs 
– les notaires – à écrire dessus (grâce à 
un système de preuve de participation1). 
Donc, au quotidien, le travail du notaire 
ne serait pas chamboulé, c’est la 
technologie derrière les registres qui  
le serait », explique Me Bolly. Comme 
présenté dans le numéro d’Entracte  
de l’été 2017, la Géorgie utilise cette 
technologie pour l’enregistrement  
des droits de propriété.

Cette décentralisation des données 
serait avantageuse pour l’État, 

ce n’est pas le PDG  
d’une start-up qui le dit, 
mais Charlaine 
Bouchard, notaire 
chevronnée et 

professeure titulaire en droit de 
l’entreprise à l’Université Laval.  
« La chaîne de blocs fournit une piste 
d’audit horodatée, pérenne, inaltérable. 
D’où l’intérêt qu’elle présente pour  
le travail de notaire et d’avocat. »

Ça mange quoi en hiver
En gros, la chaîne de blocs  
(voir Entracte, été 2017) est une 
technologie qui permet de stocker  
et de transmettre des informations  
de façon transparente, sécurisée et 
décentralisée. On l’appelle chaîne de 
blocs (en anglais blockchain) parce 
qu’elle contient l’historique 
chronologique de toutes les 
transactions qui la forment. Celles-ci 
sont inscrites sur des blocs d’une 
capacité donnée. Lorsqu’un bloc est 
plein, un autre est créé, validé par des 
pairs puis lié, formant ainsi une chaîne 
inaltérable, puisqu’il est impossible  
de modifier les entrées précédentes,  
ce qui garantit l’intégrité de la chaîne.
Les cryptomonnaies sont basées  
sur cette technologie, mais la chaîne  
de blocs ne sert pas qu’à sécuriser  
ces nouvelles devises.

« Bien que  
la chaîne de 
blocs puisse 

alléger vos 
tâches administratives,  

 elle ne pourra jamais 
offrir de conseils  

ni rassurer les gens. » 
Me  ISMAËL BOLLY
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Pourquoi il faut s’intéresser 
à la chaîne de blocs

puisqu’elle pourrait réduire, voire 
éliminer certains frais d’infrastructure, 
de personnel, de serveurs, 
d’hébergement Web et d’espace locatif. 
En échange d’une technologie plus 
sécuritaire et plus rapide.

Bonjour, contrats 
intelligents
Une autre fonction de la chaîne de 
blocs pourrait modifier davantage 
votre pratique : les contrats 
intelligents. Il s’agit d’une application 
qui déclenche l’exécution 
automatique des dispositions d’un 
contrat, une fois celui-ci traduit en 
langage informatique. De plus en plus 
de plateformes de smart contracts 
voient d’ailleurs le jour, dont l’une des 
plus connues est Ethereum. 

Testament, acte de vente, donation, bail 
commercial : tout acte notarié pourrait 
ainsi en théorie être codé et déposé sur 
une chaîne de blocs. Plusieurs clauses 
pourront ensuite être exécutées 
automatiquement lorsque certaines 
conditions se présenteront. « Par 
exemple, pour un agriculteur assuré 
contre la sécheresse, c’est l’application 
qui se chargerait de vérifier sur des sites 

et que la chaîne de blocs n’oublie rien.  
Il prend en charge une partie du travail 
administratif d’un juriste, comme vérifier 
la publication de comptes, demander la 
production de documents aux registres 
de l’état civil, sortir la chaîne des titres 
d’une propriété, exécuter un testament », 
illustre Me Bouchard.

Non, vous n’êtes  
pas une espèce en voie 
de disparition
Bien que la chaîne de blocs puisse alléger 
vos tâches administratives, « elle ne 
pourra jamais offrir de conseils ni rassurer 
les gens », rappelle Me Bolly.

« Elle ne peut pas non plus vérifier  
la capacité des parties, s’assurer  
de leur compréhension des conditions  
d’une transaction ou de leur 
consentement, mentionne Charlaine 
Bouchard. Les notaires n’ont pas  
à craindre la chaîne de blocs, mais ils 
devront se familiariser avec elle. »

D’importants joueurs sont déjà entrés 
dans la danse. Raymond Chabot Grant 
Thornton a lancé l’été dernier Catallaxy, 
un centre d’expertise sur la chaîne  
de blocs. Deloitte vient de s’associer au 
Centre de recherche blockchain du 
DigiHub de Shawinigan, qui veut 
devenir un cryptopôle. En décembre, 
KPMG s’est joint au Blockchain 
Research Institute, lancé à Toronto  
au début de 2017 et dont font partie, 
entre autres, la Banque du Canada, IBM 
et le gouvernement de l’Ontario.

Mais il y a encore loin de la coupe  
aux lèvres. Pour qu’un acte notarié 
authentique soit valable sur support 
numérique, la technologie choisie  
doit respecter les exigences relatives  
à ce type d'acte et des modifications 
législatives, ou du moins réglementaires, 
sont nécessaires. Un fait demeure :  
le bateau de la chaîne de blocs est bel  
et bien en mer. Reste à voir qui  
montera à bord.  

1. https://fr.wikipedia.org/wiki/Preuve_d%27enjeu

« Le contrat 
intelligent 
diminue  
le potentiel  

de contentieux et 
assure au citoyen  
un meilleur respect  
de la convention. » 
Me CHARLAINE BOUCHARD

de météo avérés qu’il y a bien eu 
sécheresse pendant x jours sur ses 
terres, et qui verserait l’indemnité », 
explique Charlaine Bouchard. On 
pourrait aussi imaginer un Airbnb 2.0, 
où les propriétés seraient pourvues  
de serrures électroniques qu’un 
voyageur déverrouillerait avec son 
cellulaire une fois son identité  
vérifiée et le paiement versé. 

« Le contrat intelligent diminue  
le potentiel de contentieux et assure  
au citoyen un meilleur respect de  
la convention, puisque tout est codé  
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techno I  CHIFFREs

Portrait numérique 
du notariat

Pour faire suite aux résultats de l’enquête sur la profession (présentés en page 18 de ce numéro),  
voici quelques informations sur les habitudes technologiques des notaires.  Malgré les avancées 

technologiques, on voit que les méthodes et outils dits traditionnels ont encore la cote !

Note : L'offre d'autres 
modes de paiement  
est négligeable.

À quelle fréquence  
travaillez-vous  
à distance ?

Habitudes 
de travail  
à distance

26 %

25 %

jamaisà L’occasion rarementRégulièrement

À quelle fréquence utilisez-vous les technologies  
suivantes dans le cadre de votre travail ?

Utilisation des technologies

Note : La sauvegarde en ligne, les réseaux sociaux et la tablette 
électronique sont des technologies peu utilisées.

Courrier
électronique

ordinateur  
de bureau

Fax

téléphone
intelligent

ordinateur 
portable

logiciel de 
gestion d'étude

99 %

Dans le cadre d’une prestation de services notariaux, 
lorsque vous échangez avec vos clients, à quelle 
fréquence avez-vous recours à chacun des modes de 
communication suivants ?

Modes de communication

Par téléphone

par courriel

en personne

Par courrier

par fax

par clavardage

Parmi les modes  
de paiement suivants, 
lesquels offrez-vous 
à vos clients (pour 
le paiement de vos 
honoraires ou pour 
toute transaction  
en soutien à la 
prestation) ?

Modes de 
paiement 
offerts

29 %

Chèque
98 %

Carte  
de crédit

49 %
Chèque visé 
ou traite 
bancaire

49 %
Virement 
interac  
(transfert  
par couriel)

88 %
Comptant

90 %

66 %

55 %

50 %

47 %

93 %

88 %

86 %

35 %

22 %

51 %

Régulièrement

32 %

17 %

À l'occasion

Rarement

Jamais

49 %
Total

51 %
Total

Enquête sur la profession notariale, 1454 répondants, 2017.
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Enrichissez votre pratique notariale 
avec nos formations en salle ou en ligne :

Droit des successions
Droit des sociétés
Droit immobilier

Médiation

www.editionsyvonblais.com

Votre outil intelligent pour 
la production d’actes notariés

decouvrezlareference.com/clause

http://www.editionsyvonblais.com
http://www.editionsyvonblais.com//decouvrez-la-reference/services/clause-testament/
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Depuis les dix dernières années, Buropro Citation connaît une  
croissance exponentielle. L’entreprise de fournitures, de mobilier  
et d’équipement de bureau a élargi son offre et a fait des petits  
dans plusieurs villes du Québec. Le notaire Jean Boudreau et son  
équipe l’ont suivie pas à pas.   Emmanuelle Gril

Le notaire
indispensable pour  
les gens d’affaires

tout a commencé en 1946, 
avec une papeterie qui 
avait pignon sur rue à 
Victoriaville. C’est 
Gérard, le grand-père de 

l’actuel président-directeur général 
Guy Bergeron, qui a modestement 
commencé l’aventure. Son fils Jacques 
a pris la relève en 1962, et Guy a suivi 
en 1984. Au fil du temps et des 
acquisitions, la petite entreprise a 
grossi, et en 1998, Buropro est née de 
la fusion de Copie Pro et de Papeterie 
St-Louis Bergeron, deux enseignes 
dynamiques qui comptaient alors 
50 employés dans les villes de 
Victoriaville et de Warwick. En 2001, 
le commerce s’installe à 
Drummondville, en 2012 à Belœil,  
en 2013 à Saint-Hyacinthe et en 2016 
à Granby. C’est en 2012 qu’il prend 
officiellement le nom de Buropro 
Citation à l’occasion de l’achat d’une 
librairie-papeterie à Belœil.

Le concept de base a énormément 
évolué, offrant désormais autant des 
fournitures que du mobilier de bureau 
en passant par du matériel d’art et de 
bricolage, des livres, des jeux, de 
l’équipement informatique et 

d’impression, le tout proposé sous un 
même toit. « Nous avons développé  
un nouveau concept dans des magasins 
à grande surface. Cela répondait 
clairement à un besoin, car en région, 
les gens devaient souvent se rendre  
à l’extérieur pour avoir accès à certains 
produits. Les revenus issus du détail 
dépassent même aujourd’hui ceux  
des secteurs commerciaux », explique  
Guy Bergeron.

Cette approche a manifestement fait 
des adeptes, puisqu’en sept ans 
Buropro Citation a quadruplé son 
chiffre d’affaires et emploie désormais 
400 personnes. En une décennie, pas 
moins de 10 acquisitions d’entreprises 
ont été effectuées, toutes avec les 
conseils avisés de Me Jean Boudreau 
et de son équipe, depuis la rédaction 
de l’offre d’achat jusqu’à la conclusion 
du contrat de vente.

Inspirer confiance
Me Boudreau œuvre avec Guy 
Bergeron depuis 1992. « Au départ, 
c’était une pratique relativement 
traditionnelle : acquisitions 
d’entreprises, conseils juridiques et 
financement. Mais cela a évolué avec 

le temps, et depuis quelques années, 
nous apportons également un soutien 
en matière de gestion des ressources 
humaines pour ce qui a trait aux 
contrats d’embauche, tout comme 
pour les conventions entre 
actionnaires et les baux pour les 
locaux commerciaux, notamment », 
énumère le notaire.

Me Boudreau a lui aussi élargi son 
équipe et propose une expertise 
multidisciplinaire. Son étude compte 
aujourd’hui sept notaires et cinq 
avocats qui peuvent répondre aux 
besoins juridiques les plus diversifiés. 
« J’ai longtemps pratiqué en solo, donc 
je touchais un peu à tout. Puis je me suis 
orienté vers le droit des affaires, tout 
comme cinq de mes collègues, alors que 
d’autres membres de notre équipe ont 
leur champ de prédilection spécifique. 
C’est plus efficace de cette façon, car 
chacun de nous peut être à la fine pointe 
des connaissances dans son domaine », 
mentionne Me Boudreau, qui estime 
que les clients sont mieux servis grâce  
à cette offre de services élargie.

Le professionnalisme de Me Boudreau 
et de son équipe ne fait aucun doute 
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Le notaire :  
indispensable  

pour les gens  
d’affaires

Me Jean Boudreau, notaire, 
et Guy Bergeron,  

PDG de Buropro Citation

le magazine de la chambre des notaires I 43
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aux yeux de Guy Bergeron. « C’est un 
excellent partenaire d’affaires, et le 
fait de trouver plusieurs expertises 
sous un même toit nous est 
extrêmement utile. J’ai aussi eu 
l’occasion de constater à plusieurs 
reprises que Me Boudreau sait 
inspirer une confiance immédiate. 
Dans le cadre des acquisitions par 
exemple, après une première 

rencontre avec lui, les vendeurs 
eux-mêmes souhaitent qu’on utilise 
les services de notre notaire », dit-il. 

Selon Guy Bergeron, c’est l’approche 
de Me Boudreau qui fait toute  
la différence : « Il fait en sorte que 
chaque transaction soit réalisée  
afin que toutes les parties en sortent 
gagnantes. Il recherche l’entente  

« Je me perçois comme un 
partenaire à part entière de ma 
clientèle d’affaires. En région, 
ce sont surtout les cabinets 

comptables qui occupent la position 
de “chef d’orchestre” dans ce domaine. 
Mais le lien d’affaires n’est pas tout,  
il y a aussi le lien de confiance, car 
en tant que notaire, nous en savons 
beaucoup sur nos clients, tant 
d’un point de vue personnel que 
commercial. » Me Jean Boudreau

et le bien de tous. » « Je me perçois  
comme un facilitateur », mentionne 
pour sa part le notaire.

Rapidité à saisir les enjeux, 
perfectionnisme et grand sens de 
l’organisation font aussi partie des 
qualités que Guy Bergeron relève  
chez Me Boudreau. « Il sait diriger les 
rencontres, les documents sont 
toujours prêts et en ordre, même  
s’il s’agit d’une transaction complexe 
ou que les délais sont très courts. 
Assurément, on se sent en bonnes 
mains », souligne le PDG qui ajoute 
qu’il a recours aux services de son 
notaire même pour ses affaires en 
dehors de Victoriaville. 
« Habituellement, notre politique  
est d’utiliser les ressources sur place 
pour favoriser l’économie locale.  
Mais nous faisons une exception pour  
Me Boudreau ! », confesse-t-il.

Récemment, six nouveaux 
actionnaires ont intégré Buropro 
Citation. Là encore, c’est le notaire et 
son équipe qui ont vu à tous les détails 
et à la préparation des documents 
nécessaires. « Il a tout de suite su les 
mettre à l’aise et répondre à leurs 
questions », note Guy Bergeron, qui 
estime que l’intégration de cette 
relève en a été facilitée.

Un rôle de pivot
Me Jean Boudreau se perçoit comme 
un partenaire à part entière de sa 
clientèle d’affaires. Il remarque 
toutefois qu’en région, ce sont surtout 
les cabinets comptables qui occupent 
la position de « chef d’orchestre » 
dans ce domaine. Quant à lui, le 
notaire est un pivot essentiel lorsque 
vient le temps de préparer et de 
mener à bien des transactions. 

Guy Bergeron et  
Me Jean Boudreau, devant  
le magasin Buropro Citation  
de Saint-Hyacinthe
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Le notaire : indispensable  
pour les gens d’affaires

Sources : Principales statistiques relatives aux petites entreprises, juin 2016.  
Innovation, Sciences et Développement économique Canada. Direction générale  
de la petite entreprise.

Enquête sur le financement et la croissance des petites et moyennes entreprises, 2014. 
Statistique Canada, adapté par l’Institut de la statistique du Québec.

LES PME AU QUÉBEC  
EN Quelques chiffres
Les PME constituent le moteur de l’économie québécoise.  
Elles représentent également de nombreuses opportunités d’affaires 
pour les notaires, car ces derniers peuvent combler les besoins  
de ces entreprises en matière de droit des affaires.  
Voici quelques chiffres éclairants.

PME 99,7% 92%

de l’emploi DES ENTREPRISES

PME : SECTEURS D’ACTIVITÉ

Petites entreprises  
(de 1 à 99 employés)

Moyennes entreprises  
(de 100 à 499 employés)

PME

239 376TOTAL

Commerce de gros et de détail

Agriculture et autres industries primaires 6,5 %

5,9 %

5,3 %

25,8 %

20,9 %

15,9 %

10,2 %

9,5 %

Construction

Fabrication

Hébergement et restauration

Transport et entreposage

Services scientifiques et techniques

Autres industries

235 075

4 301 

1 887 700

550 000

Travailleurs

2 437 700

Petites > Moyennes

LES PME représentent...

« Il fait en 
sorte que 
chaque 
transaction 

soit réalisée afin que 
toutes les parties en 
sortent gagnantes.  
Il recherche l’entente 
et le bien de tous. »
Guy Bergeron

« Mais le lien d’affaires n’est pas tout, 
il y a aussi le lien de confiance. Car en 
tant que notaire, nous en savons 
beaucoup sur nos clients, tant d’un 
point de vue personnel que 
commercial. En région, on a aussi 
davantage de proximité avec eux. Par 
exemple, notre étude s’implique dans 
plusieurs causes philanthropiques, 
dont certaines se trouvent parrainées 
par nos clients. Par conséquent, on les 
croise fréquemment dans diverses 
activités », remarque Me Boudreau.

Fait inusité, car habituellement la 
relation d’affaires va uniquement dans 
le sens notaire-client, son étude a 
elle-même recours aux services de 
Buropro Citation, aussi bien pour 
l’achat de fournitures et de mobilier 
que d’équipement informatique. 
« Nous avons acquis un troisième 
cabinet, et il sera sous peu entièrement 
réaménagé par leurs soins. Par le passé, 
nous avons même acheté l’immeuble 
qui abritait leur ancien siège social 
pour y installer l’un de nos bureaux », 
souligne Me Boudreau.  
Car en région, si le monde est petit,  
il est aussi tissé serré ! 
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LE MANUEL DE LA  SECRÉTAIRE 
JURIDIQUE ET DU PARAJURISTE, 
Procédures non contentieuses 
Annik Charest et Julie Tondreau
Spirale – 220 pages 
978-2-89689-408-6  – 347.925 
34,95 $

Le Manuel de la secrétaire juridique et du 
parajuriste – Procédures non contentieuses est 
un outil de référence qui présente les situations 

les plus courantes en cette matière et qui s’adresse aux secrétaires juridiques 
et aux parajuristes travaillant en cabinet d’avocats ou en études de notaires.
On retrouve dans cet ouvrage :
• les indications à suivre pour la rédaction, la notification ou la signification 

et la production des documents des procédures non contentieuses les plus 
courantes, incluant la demande conjointe sur projet d’accord

• des organigrammes sur le cheminement de dossiers
• des modèles proposés selon diverses situations sous forme de dossiers 

 fictifs
• des tableaux pratiques, tels les tarifs, les coordonnées des organismes  

et le tableau en chambre de pratique des procédures non contentieuses

Parutions récentes chez Wilson & Lafleur
LE SECRÉTARIAT EN DROIT 
CORPORATIF :
Simple et accessible !
Diane Roy • 2e édition, 2017
Feuilles mobiles – 608 pages 
978-2-924710-10-4 – 338.696.17  

89,95 $

Ce livre est la 2e édition du livre « Le secré-
tariat en droit corporatif : simple et acces-

sible ». Il a été revu à la lumière des nombreux changements survenus suite à 
l’entrée en vigueur de la Loi sur les sociétés par actions (Québec), de la nouvelle 
Loi sur la publicité légale des entreprises et du Code de procédure civile. Cette 
édition vous présente de nombreux modèles que vous pourrez utiliser à toutes 
les étapes de la vie d’une société par actions. Il est divisé en deux parties. 
La première est consacrée aux sociétés régies par la Loi sur les sociétés par 
actions (Québec). La deuxième partie porte sur les sociétés constituées sous la 
loi fédérale (Loi canadienne sur les sociétés par actions) ayant leur siège social 
au Québec et, par conséquent, assujetties aux lois québécoises.

La Loi sur les sociétés par actions (Québec), entrée en vigueur le 14 février 
2011, ressemble beaucoup à la Loi canadienne sur les sociétés par actions 
(fédéral). Ainsi, de nombreux documents sont très semblables, ou même iden-
tiques. Nous avons choisi de les reproduire en entier dans chacune des parties 
du livre afin d’en faciliter la consultation.

Julie Tondreau
Directrice pédagogique et conseillère au dévelop-
pement des affaires auprès du Groupe Lafortune, 
Mme Tondreau a créé plus d’une centaine de 
formations juridiques, en plus d’avoir rédigé 
divers articles et ouvrages de référence comme 
Le Manuel de la secrétaire juridique et du parajuriste 
– Procédures contentieuses et Le Manuel de la corres-
pondance juridique.

Elle a débuté sa carrière en 1988 en tant que 
secrétaire juridique spécialisée en droit civil. En 
2000, soit un an après enseigné au Collège Bart, 
elle a fondé son propre établissement d’ensei-
gnement privé en offrant à la fois un service 
confection de documents d’appel sous le nom 
de Confections juridiques M.T., et ce, pendant 
près de 15 ans.

Depuis plus d’une dizaine d’années, Mme Tondreau 
contribue au développement de diverses plate-
formes spécialisées dans le domaine juridique, 
comme Todoc et le Formulaire de procédure civile 
électronique (FPCE).

Elle a également conçu la Clé juridique, intégrée au 
FPCE, qui fournit des outils et des instructions simi-
laires à ceux que l’on retrouve dans Le Manuel de la 
secrétaire juridique et du parajuriste – Procédures 
contentieuses ainsi que dans le présent ouvrage.

Annik Charest
Notaire, Me Charest a intégré graduellement le 
monde de l’enseignement à compter de 2003 
pour s’y consacrer à temps plein dès 2008. Elle 
est également détentrice d’un baccalauréat en 
enseignement professionnel ce qui lui permet 
d’allier ses compétences en droit à celles en 
pédagogie au profit des apprenants. Forte d’une 
expérience de 10 ans en pratique privée dans le 
milieu juridique et comme gestionnaire d’entre-
prise, Me Charest a une expertise en formation 
en classe, cours magistraux et individualisés, de 
même qu’en formation en ligne et à distance 
notamment dans les domaines de la rédaction 
de contrats et documents juridiques et de la 
procédure civile.

Reconnue dans le milieu de l’enseignement en 
formation professionnelle comme une pionnière 
et une référence en matière d’enseignement à 
distance, elle a aussi enseigné et participé à l’éla-
boration d’un programme d’études au collégial 
et à la supervision de stages universitaires en 
enseignement professionnel.

Me Annik Charest et Mme Julie Tondreau travaillent à la préparation du présent ouvrage 
depuis environ un an, afin de guider les secrétaires juridiques et les parajuristes lors de 
la rédaction et du suivi des demandes en procédures non contentieuses. Leurs expertises 
complémentaires ont suscité plusieurs discussions et nécessité des recherches poussées 
sur les meilleures pratiques à adopter, tant dans des études de notaires que des cabinets 
d’avocats. Le travail fut colossal en raison du nouveau Code de procédure civile qui a 
redéfini une grande partie du rôle des notaires et des avocats, plus particulièrement en 
procédures non contentieuses. 

www.wilsonlafleur.com

ISBN 978-2-89689-408-6

347.925

Le Manuel  
de la secrétaire juridique  

et du parajuriste
PROCÉDURES NON CONTENTIEUSES

Annik Charest et Julie Tondreau

Annik Charest et Julie Tondreau
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COMMANDE TÉLÉPHONIQUE
Du lundi au vendredi de 9 h à 16 h 15

514 875-6326
(Sans frais) 1 800 363-2327

LIBRAIRIE
445, boul. Saint-Laurent
Montréal (Qc)  H2Y 3T8

COMMANDE EN LIGNE
wilsonlafleur.com

COMMANDE PAR TÉLÉCOPIEUR
514 875-8356

LES CONVENTIONS ENTRE 
 ACTIONNAIRES,  
UNE APPROCHE PRATIQUE
12e édition
Paul Martel et Luc Martel
Couverture rigide – 674 pages  
978-2-924710-05-0 – 338.632.17 

89,95 $

L’ouvrage est divisé en trois parties. La première traite des clauses d’achat-
vente d’actions et la  deuxième, des clauses de « société », de vote et d’adminis-
tration ; chacun des chapitres composant ces deux parties fournit et commente 
indi viduellement les clauses pertinentes. Quant à la  troisième partie, elle 
renferme onze modèles de conventions complètes, incorporant les clauses 
expliquées dans les  parties  précédentes.

Ces conventions couvrent un éventail passablement complet des situations 
 couramment rencontrées en pratique. Elle renferme aussi une formule de ren-
seignements de base pour bâtir une convention entre actionnaires, ainsi que 
deux modèles de conventions en anglais.

Inclus – Les formules relatives aux conventions entre actionnaires sur CD-ROM 
en format Word 2007 (version PC) 

LE DROIT DU COURTAGE 
IMMOBILIER AU QUÉBEC
Droits et obligations des courtiers 
immobiliers, des agences  
et de leurs dirigeants
Alexandre Dumas
Couverture rigide – 544 pages 
978-2-89689-372-0 – 347.299.17 

74,95 $

Le processus d’achat, de vente ou de location d’une  propriété implique très sou-
vent de devoir prendre des  décisions importantes. Les inter venants, que le droit 
considère comme des pro fessionnels de  l’immobilier, doivent conseiller et repré-
senter leurs clients avec compétence et professionnalisme. C’est leur travail qui 
est encadré par la Loi sur le courtage immobilier. Cette législation, complétée par 
une réglementation, encadre, notamment, les conditions d’exercice de la pro-
fession, l’émission, la suspension ou la révo cation des  permis, en plus d’énon-
cer des règles déonto logiques ou financières. Les titulaires de permis oeuvrent 
sous l’autorité de l’Organisme d’autoréglemen tation du courtage  immobilier 
du  Québec et de ses comités ou services. À cela s’ajoutent les règles du Code 
civil du Québec avec, entre autres, ses règles de  responsabilité civile, celles 
du contrat de service ou de mandat ou encore celles entourant les vices cachés.
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Le processus d’achat, de vente ou de location d’une propriété implique 
très souvent de devoir prendre des décisions importantes. Les 
courtiers immobiliers ou les courtiers hypothécaires et les agences 
sont très souvent impliqués dans ce genre de transaction.

Ces intervenants, que le droit considère comme des professionnels 
de l’immobilier, doivent conseiller et représenter leurs clients avec 
compétence et professionnalisme. C’est leur travail qui est encadré 
par la Loi sur le courtage immobilier. Cette législation, complétée par 
une réglementation, encadre, notamment, les conditions d’exercice 
de la profession, l’émission, la suspension ou la révocation des 
permis, en plus d’énoncer des règles déontologiques ou financières. 
Les titulaires de permis oeuvrent sous l’autorité de l’Organisme 
d’autoréglementation du courtage immobilier du Québec  et de 
ses comités ou services. À cela s’ajoutent les règles du Code civil 
du Québec avec, entre autres, ses règles de responsabilité civile, 
celles du contrat de service ou de mandat ou encore celles entourant 
les vices cachés.

Le présent ouvrage aborde en détail tous ces aspects du courtage 
immobilier et bien d’autres encore.

Alexandre Dumas est avocat, membre du Barreau 
du Québec depuis 1999. Diplômé de la faculté de 
droit de l’Université Laval en 1998, il est associé 
au sein du bureau Dunton Rainville depuis 2009. 
Il y est entré en 2007 après avoir commencé sa 
carrière à Thetford Mines où il a pratiqué à son 
compte de 2002 à 2006. Ayant agi devant tous 

les tribunaux judiciaires et plusieurs tribunaux 
administratifs, Me Dumas concentre sa pratique en 

droit  civil, municipal et du travail. Il  s’intéresse au 
droit du courtage immobilier depuis plusieurs années.
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Éditions 
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Me Paul Martel, Ad. E. (Mérite du Barreau 2011), con-
seiller spécial au cabinet Blake, Cassels & Graydon, a
enseigné le droit pendant plus de 25 ans et écrit de
nombreux textes juridiques faisant autorité en droit
des sociétés, dont La société par actions au Québec et
Business Corporations in Canada. Il est reconnu en
tant qu’expert en droit des sociétés et des organisa-

tions à but non lucratif.  Les instances gouvernementales lui
demandent régulièrement conseil dans le cadre de réformes
législa tives importantes, comme celles visant la Loi canadienne
sur les sociétés par actions, la Loi canadienne sur les organisations
à but non lucratif, et plus récemment la Loi sur les sociétés par
actions, à laquelle il a participé activement en tant que consultant
externe du ministre des Finances.

Me Luc Martel, licencié en droit (1972) de l’Université
de Montréal et détenteur d’une maîtrise en fiscalité
(1975) de l’Université de Sherbrooke, est membre du
Barreau du Québec, de l’Association du Barreau cana-
dien, de l’Association de planification fiscale et finan-
cière (APFF) et de l’Association canadienne d’études
fiscales. Il exerce au sein du cabinet d’avocats Martel,

Cantin, où il pratique en droit corporatif et fiscal et dans le
domaine de la planification successorale et testamentaire. 
Me Martel se tient à la fine pointe de sa spécialité en enseignant à
la maîtrise en fiscalité à l’Université de Sherbrooke et en prêtant ses
talents de conférencier ou  d’ani mateur d’ateliers lors de cours,
congrès, journées d’étude ou  colloques auprès de différents
organismes, dont l’APFF. Il est  l’auteur de plusieurs textes de
revues spécialisées et est coauteur avec Me Paul Martel de l’ou-
vrage La Corporation sans but lucratif au Québec.
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naturellement, ce ne sera 
pas une vraie consultation 
juridique, mais un chatbot 
(aussi appelé « agent 
conversationnel ») 

pourrait être capable, 24 h/24, 
d’orienter votre client au sein de votre 
étude ou de votre organisation, de 
prendre connaissance de sa requête et 
de lui indiquer qu’elle est bien notée, 
voire de donner une estimation de 
temps de réponse et des prochaines 
étapes... Bref, de qualifier la demande 
et de donner l’impression que vous 
l’avez déjà prise en charge. Ce qui est 
juste, puisque vous pourrez même 
commencer à créer un « dossier-
client » avec les informations saisies 
par le client. Vous ne rêvez pas. Ceci 
sera possible avec un chatbot.

Des chatbots de plus 
en plus intelligents
Un chatbot permet de gérer en temps 
réel les problèmes rencontrés par  
le client à l’étape de l’avant-vente, de la 
vente ou de l’après-vente par échange 
vocal ou textuel. Un chatbot interagit 
avec un utilisateur comme une 
personne réelle le ferait. Il est en 
mesure de répondre à des questions  
et d’orienter l’utilisateur vers tout type 
de contenu. Cet outil est aujourd’hui 
très utilisé sur Internet pour le service  
à la clientèle ou la vente en ligne,  
par l’entremise d’une messagerie 
instantanée ou de Facebook Messenger.

Le chatbot s’appuie sur une  
base de données de questions-
réponses qui sont déclenchées en 
fonction de certains mots-clés 
repérés dans la conversation. Les 
progrès de l’intelligence artificielle, 
plus précisément de l’apprentissage 
automatique, ont permis de créer  
des agents conversationnels de plus 
en plus évolués, dotés d’un système 
d’analyse du langage naturel très 
performant et capables de s’améliorer 
au fur et à mesure de leur utilisation. 
Les champs d’application des  
chatbots sont potentiellement 
illimités et leur perfectionnement  
est désormais corrélé aux progrès  
de l’intelligence artificielle.

La génération du 
millénaire ouverte  
au robot-conseil
De nombreux consommateurs seraient 
déjà prêts à utiliser ce type de service. 
Une étude américaine publiée par 
eMarketer en février 2017 indiquait 
que 70 % des 18-34 ans avaient une 
attitude positive envers les chatbots. 

À titre d’exemple, le chatbot d’aide 
juridique DoNotPay oriente 
gratuitement les internautes,  
jour et nuit, notamment sur  
les questions relatives au droit de  
la consommation, à la contestation 
d’une contravention ou même aux 
demandes d’asile des réfugiés.

Alliés de la 
productivité
Les chatbots sont aussi un moyen  
de travailler autrement, d’abord  
en déléguant des tâches d’information 
de premier niveau, telles que les 
réponses aux questions usuelles, tout   
en automatisant certaines activités 
répétitives. L’innovation permettra  
de libérer les professionnels du droit 
de certaines tâches pour qu’ils  
puissent se concentrer sur d’autres  
à forte valeur ajoutée. 

L’ère des robots 
conversationnels 
Aujourd’hui, la majorité des gens effectuent leurs  
recherches d’informations en ligne. Ni vu ni connu, ils 
parcourent votre site Internet ou votre page Facebook pendant 
que vous vaquez à vos occupations… Pour ne pas les perdre, 
pourquoi ne pas leur apporter une réponse dite « de premier 
niveau » immédiatement, sans même vous déranger ?

 Marie Lefebvre, directrice clientèles et communications

Travailler autrement
 Avec la technologie actuelle, le McKinsey Global Institute estime que  

23 % du travail d’un juriste pourrait être automatisé. Cela permettrait avant 
tout aux juristes de se concentrer sur les tâches plus difficiles et plus 
stimulantes pour lesquelles un robot ne peut les remplacer. 
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tendances I  Perfectionnement

le codéveloppement  
est une démarche de 
perfectionnement 
professionnel conçue par 
deux Québécois qui 

prônaient « l’apprentissage dans 
l’action » : le professeur de 
management Adrien Payette et le 
psychologue industriel Claude 
Champagne, auteurs du livre  
Le groupe de codéveloppement 
professionnel (PUQ, 1997).  
Vingt ans après sa création, cette 
méthode fraie son chemin tant  
dans les entreprises qu’auprès de 
particuliers, ici et en Europe.

L’idée : apprendre les uns des autres, 
au sein de petits groupes dont les 
participants, encadrés par un(e) 
responsable, échangent sur des sujets 
ou des projets précis dans l’optique 
d’améliorer leur propre pratique.

Outre l’étude de situations ou  
de cas amenés par les participants,  
le partage d’expertises ou de 
connaissances théoriques, la 
recherche de solutions dans 
l'interaction, le codéveloppement 
permet de briser l’isolement.

Leur groupe se réunit au Complexe 
hôtelier 55, à Bécancour, généralement 
au milieu du mois, de 7 h 30 à 9 h. 
Entre 11 et 18 notaires participent. 
Depuis quelques années, un ordre du 
jour vient faciliter le déroulement  
de la rencontre, animée par un notaire 
désigné. Prochain sujet de discussion : 
le nouveau règlement sur la 
comptabilité en fidéicommis. « Très 
souvent, on se penche sur un cas,  
on en parle, on propose des solutions. 
On n’est pas toujours unanimes (rires), 
mais ça donne des pistes au collègue 
qui l’a soumis », indique Me Villeneuve. 
Des experts sur des sujets plus  
pointus, comme la tutelle judiciaire, 
sont parfois invités.

Parmi les avantages qu’ils trouvent  
au codéveloppement, l’entraide arrive 
en tête. « On a développé une amitié 
professionnelle qui fait en sorte qu’on 
peut par exemple prendre le téléphone 
pour éclaircir une question de zonage 
agricole avec un collègue. Ça nous a 
permis de tisser des liens plus serrés, 
de mettre simplement en commun nos 
expertises en droit fiscal, en médiation, 
en transactions de copropriétés, etc. », 
relate Me Trottier. 

Un réseau de confrères et consœurs, c’est bien. Un groupe  
de codéveloppement, c’est mieux ! C’est ce que concluent de plus en plus de 

professionnels de tous les domaines, dont le notariat. Le codéveloppement : 
apprendre des autres pour s’améliorer.   Caroline Fortin, journaliste

Codévelopper 
sa pratique

c’est chic !

Le codéveloppement,  
c’est tout simplement...

«...une approche  
de développement  

pour des personnes  
qui croient pouvoir 

apprendre les unes des 
autres afin d’améliorer  

leur pratique.»
– Adrien Payette  

et Claude Champagne

Un réseau resserré
Notaires dans la grande région  
de Trois-Rivières, Jean Villeneuve  
et Rénald Trottier s’adonnent au 
codéveloppement depuis 2003. 
« Comme on pratique en solo, il arrive 
qu’on ait des questions et qu’on  
n’ait pas toujours les réponses. C’est 
ce qui m’a donné l’idée de réunir  
des confrères autour de déjeuners 
mensuels où l’on échangerait des 
connaissances », raconte Me Trottier. 
Car « se tenir au courant de toutes  
les nouveautés en matière juridique, 
fiscale, etc. peut s’avérer accablant », 
rappelle Me Villeneuve.
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codévelopper  
sa pratique, c'est chic !

Comment se lancer ?
Selon l’Association québécoise du 
codéveloppement professionnel 
(AQCP), un groupe devrait compter 
entre quatre et huit participants 
dirigés par une personne-ressource 
compétente. Les trois piliers du Code 
d'éthique du codéveloppement de 
l'AQCP sont l'engagement, l'entraide 
et le respect (de la confidentialité).  
Au fil des rencontres, chacun prend la 
parole « pour exposer l’aspect de leur 
pratique qu’[ils] veulent améliorer ou 
les questions que leur pose l’évolution 
de leur projet », tandis que les autres 
agissent comme consultants. 

Des paramètres qui sont bien sûr 
modulables. C’est le cas pour les Elles 

d’affaires, groupe composé d’un  
noyau dur de 12 à 15 femmes sur une 
trentaine provenant de milieux aussi 
divers que le transport, l’immobilier, 
la restauration, la finance ou le 
marketing. Leur objectif : partager 
des réalités professionnelles, plutôt 
que de résoudre des cas précis.

La dynamique des Elles d’affaires,  
qui échangent dans un groupe privé sur 

Facebook, repose sur un cadre bien 
huilé. « En début d’année, on établit un 
calendrier ferme, un thème et une 
conférencière par rencontre, qui dure 
trois heures. Par exemple, on a déjà 
invité Geneviève Nadeau, créatrice de 
l’application Women in Mind (WIM)  
et l’auteure Geneviève Desautels  
(Oser le monde en soi). Les sujets qui 
nous interpellent sont souvent liés  
à l’innovation et au développement 
personnel », explique Valérie 
Vanderhacgen, professionnelle en 
intelligence de marché, qui fait partie 
du groupe depuis deux ans. « Après 
chaque conférence, on procède à  
un tour de table, chacune apporte son 
point de vue. Et à la fin de l’année,  
on fait un bilan de nos coups de poing 
et de nos coups de cœur personnels,  
on relit nos objectifs de début d’année, 
puis on détermine ceux de l'année 
suivante. Ça incite à l’action d’avoir 
“des comptes à rendre”. »

En plus d’une « amitié professionnelle 
basée sur une grande confiance », elle 
dit y trouver une source d’inspiration 
et de motivation.

Les avantages  
d’un groupe de 
codéveloppement:
• �Étudier un point concret avec des pairs 

ou d’autres professionnels; 
• �Échanger informations, points de vue, 

pratiques et solutions;
• �Élargir sa vision ou l’affiner;
• �Tisser un réseau qui pourra fournir 

du soutien moral et de l'expertise;
• �Sortir de son bureau, c’est-à-dire  

de l’isolement;
• �Prendre du recul sur sa pratique  

et ses affaires. 

Où s'informer 
 Association québécoise du codéveloppement professionnel (AQCP)  

Fondée en 2011 au terme d’un colloque international sur le codéveloppement 
et formée de praticiens actifs depuis près de 20 ans, elle constitue l’autorité 
en la matière. www.aqcp.org

le magazine de la chambre des notaires I 49

Il
lu

s
t

r
at

io
n

 : 
is

t
o

c
k

http://www.aqcp.org/_home


Très populaires en notre ère, les citations de motivation et la pensée positive  
ne sont pas que des outils de développement spirituel. Il y a des mots simples, des mots de 

tous les jours, qui favorisent aussi l’accomplissement professionnel. 

Les mots  
libérateurs
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C’est 
affreux 

C’est  
une bonne 

leçon

Pourquoi ?

Dans  
quel but ?

Un échec   

Un essai

Une erreur   

Une leçon

C’est 
stressant 

C’est 
stimulant

Parce que 

Pour que

Un obstacle   

Un défi
J’aimerais   

Je veux

Ça ne 
marchera 

pas

Ça pourrait 
marcher

Je suis  
trop vieux

J’ai de 
l’expérience

Je prends  
un risque   

Je tente  
ma chance

La vie est  
un combat

 La vie  
est une 

aventure

Que vais-je 
faire ? 

Je vais 
assumer

Une 
difficulté   

Une 
opportunité

Je suis incapable de faire ça   
Comment puis-je réussir ?

Je vais 
essayer

Je vais  
le faire

Il n’y a pas de problème 
C’est parti !

C’est trop difficile 
C’est formateur

Je vais 
encore 

échouer   

Je me donne 
une autre 

chance

N’oublie pas

 Rappelle-toi



Vous débutez dans la pratique ? Vous éprouvez des difficultés à organiser votre 
travail ou à établir la priorité de vos dossiers ? Vous avez des doutes et remettez  
en question votre orientation professionnelle ? Vous sentez que vous perdez  
le contrôle ? Appelez maintenant et évitez que votre situation dégénère ou s’aggrave.

Un notaire d’expérience est disponible par téléphone ou par  
courriel afin de vous informer ou de vous accompagner dans  
la recherche de solutions à un problème professionnel ponctuel.

Ce service d’accompagnement vous est offert gratuitement.

En début de carrière,  
ne perdez pas le nord !

514-879-1793
1-800-263-1793, poste 5422

soutien.professionnel@cnq.org
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Une ressource phare pour  
les jeunes notaires.  

Notre service
Écoute active et identification  
des problèmes

Partage d’outils et orientation  
vers des ressources

Mise en relation avec des réseaux,  
des associations et des professionnels

Accompagnement par  
un notaire d’expérience
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Cours de  
perfectionnement 
du notariat
Mieux outillé pour…

… mieux réussir !

Inscrivez-vous en ligne dès maintenant.

Du 19 au 21 avril 2018

CENTRE DES CONGRÈS DE QUÉBEC

INNOVER
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GUIDER
PERFORMER
PROTÉGER
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